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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à

BORDENAVE Jean Valère sur la commune de SAN MARTINO DI LOTA

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 14 décembre 2022 de Monsieur BORDENAVE Jean Valère, sollicitant
l'autorisa�on d'occuper temporairement le domaine public mari�me à SAN MARTINO DI LOTA,
plage de Grigione, pour la loca�on de 20 engins de plage (18 paddles, 1 kayak, 1pédalo : 30
m²) et la mise en place d’une structure démontable à usage d’accueil et de stockage (10 m²),
pour une occupa�on totale de 40 m² ;

Vu l’avis réputé favorable de Madame le Maire de San Mar�no di Lota ;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023 ;

Vu les avis des services de l’État ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du liAoral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

Monsieur BORDENAVE Jean Valère est autorisé, à �tre essen�ellement précaire et révocable, à
occuper la parcelle du domaine public mari�me, à SAN MARTINO DI LOTA, plage de Grigione, pour
l’opéra�on suivante :

loca�on de 20 engins de plage (18 paddles, 1 kayak, 1pédalo : 30 m²) et la mise en place d’une

structure démontable à usage d’accueil et de stockage (10 m²), pour une occupa�on totale de 40

m².    
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ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 15 AVRIL et ne saurait en aucun cas dépasser le
15 OCTOBRE.

L’autorisa�on est accordée pour une saison es"vale à compter du 15 AVRIL 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour
l’ac�vité qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du liAoral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une aAen�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• LeLe "tulaire"tulaire dede l'AOTl'AOT prendraprendra toutestoutes lesles mesuresmesures nécessairesnécessaires afinafin dede nene paspas occasionneroccasionner uneune

gêne trop importante pour les baigneurs et préserver ainsi leur sécurité.gêne trop importante pour les baigneurs et préserver ainsi leur sécurité.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les remeAre dans leur état ini�al
à la première demande de l’administra�on.

L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.

La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.
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ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
remeAre les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas
où l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de
révoca�on de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par
le service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de MILLE EUROS (1000 €).

Ar"cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

CeAe redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;

• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)
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Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en

permeAre la correcte imputa�on.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma"ère domaniale conformément à l’ar"cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujeOs les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au
120 rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécu�on des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances
associées de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).
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Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de
la Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du liAoral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de San Mar�no di Lota sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Saint Florent, pour la saison 2023
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à

BRACCI Corinne sur la commune de SAINT FLORENT

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 19 décembre 2022 de Madame BRACCI Corinne, établissement « La
Crique » sollicitant l'autorisa�on d'occuper temporairement le domaine public mari�me à
SAINT FLORENT, la Citadelle, pour la loca�on de matériel de plage (20 transats : 80 m²) et
l’installa�on d’un ponton d’accostage (18 m²), pour une occupa�on totale de 98 m²;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de SAINT FLORENT en date du 9 janvier 2023 ;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023  ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du li?oral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

Madame BRACCI Corinne, établissement « La Crique », est autorisée, à �tre essen�ellement précaire
et révocable, à occuper la parcelle du domaine public mari�me, à SAINT FLORENT, la Citadelle, pour
l’opéra�on suivante :

loca�on de matériel de plage (20 transats : 80 m²) et installa�on d’un ponton d’accostage (18 m²), pour une

occupa�on totale de 98 m².
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ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 15 MAI et ne saurait en aucun cas dépasser le
15 OCTOBRE.

L’autorisa�on est accordée pour une saison es#vale à compter du 15 MAI 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour
l’ac�vité qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du li?oral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une a?en�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

• Le ponton doit être implanté en dehors de l’herbier de posidonie.

•• L’accès au ponton doit être libre et gratuit pour tous les usagers de la mer.L’accès au ponton doit être libre et gratuit pour tous les usagers de la mer.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les reme?re dans leur état ini�al
à la première demande de l’administra�on.

L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.
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La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
reme?re les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas
où l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de
révoca�on de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par
le service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de DEUX MILLE DEUX CENT CINQUANTE

DEUX EUROS (2252 €).

Ar#cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

CeCe redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
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• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en

perme?re la correcte imputa�on.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma#ère domaniale conformément à l’ar#cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujeOs les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au
120 rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécu�on des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances
associées de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr
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Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).

Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de
la Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du li?oral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Saint Florent sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Direction de la Mer et du Littoral de Corse

2B-2023-03-28-00013

Arrêté portant AOT du DPM à GUERIN Sébastien,

à Saint Florent, pour la saison 2023
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à

GUERIN Sébastien sur la commune de SAINT FLORENT

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 11 octobre 2022 de Monsieur GUERIN Sébas�en, sollicitant
l'autorisa�on d'occuper temporairement le domaine public mari�me à SAINT FLORENT, plage
de la Roya, pour la loca�on de 5 engins électriques non immatriculés (15 m²), 10 engins de
plage (paddles) (20 m²), la mise en place de 2 locaux couverts (8 m²) et une terrasse non
couverte (35 m²) à usage d’accueil, de stockage et de recharge, pour une occupa�on totale de
78 m²;

Vu l’avis réputé favorable de Monsieur le Maire de SAINT FLORENT ;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023  ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du li?oral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

Monsieur GUERIN Sébas�en est autorisé, à �tre essen�ellement précaire et révocable, à occuper la
parcelle du domaine public mari�me, à SAINT FLORENT, plage de la Roya, pour l’opéra�on suivante :

loca�on de 5 engins électriques non immatriculés (15 m²), 10 engins de plage (paddles) (20 m²), la

mise en place de 2 locaux couverts (8 m²) et une terrasse non couverte (35 m²) à usage d’accueil, de

stockage et de recharge, pour une occupa�on totale de 78 m².            

1

Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-28-00013 - Arrêté portant AOT du DPM à GUERIN Sébastien, à Saint Florent,

pour la saison 2023 - 2B-2023-04-003 - 06/04/2023 36



ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 1er MAI et ne saurait en aucun cas dépasser le
31 OCTOBRE.

L’autorisa�on est accordée pour une saison es#vale à compter du 1er MAI 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour
l’ac�vité qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du li?oral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une a?en�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• LaLa pra#quepra#que desdes ac#vitésac#vités nau#quesnau#ques devradevra respecterrespecter lesles disposi#onsdisposi#ons dudu planplan dede balisagebalisage dede lala

plage de la Roya ainsi que de l’arrêté portant créa#on d’une zone de protec#on de biotope.plage de la Roya ainsi que de l’arrêté portant créa#on d’une zone de protec#on de biotope.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les reme?re dans leur état ini�al
à la première demande de l’administra�on.

L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.

La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.
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ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
reme?re les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas
où l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de
révoca�on de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par
le service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de MILLE SIX CENT SOIXANTE CINQ

EUROS ( 1665 €).

Ar#cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

CeDe redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;

• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)
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Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en

perme?re la correcte imputa�on.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma#ère domaniale conformément à l’ar#cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujeMs les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au
120 rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécu�on des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances
associées de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).
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Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de
la Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du li?oral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Saint Florent sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à  la

COMMUNE de SAINT FLORENT sur la commune de SAINT FLORENT

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 09 novembre 2022 de la COMMUNE de SAINT FLORENT, représentée
par Monsieur le Maire de SAINT FLORENT, sollicitant l'autorisa�on d'occuper temporairement
le domaine public mari�me à SAINT FLORENT, plage de la Roya, pour la mise en place d’un
balisage de la zone de protec�on de biotope cons�tué de 20 bouées ;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023  ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du li;oral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La COMMUNE de SAINT FLORENT, représentée par Monsieur le Maire de Saint Florent, est autorisée,
à �tre essen�ellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public mari�me, à
SAINT FLORENT, plage de la Roya, pour l’opéra�on suivante :

mise en place d’un balisage de la zone de protec�on de biotope cons�tué de 20 bouées.         

ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 1er JUILLET et ne saurait en aucun cas dépasser le
31 OCTOBRE.
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L’autorisa�on est accordée pour une saison es"vale à compter du 1er JUILLET 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour
l’ac�vité qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du li;oral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une a;en�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• Néant.Néant.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les reme;re dans leur état ini�al
à la première demande de l’administra�on.

L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.

La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
reme;re les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 
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Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas
où l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de
révoca�on de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par
le service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de ZERO EURO (0 €).

Ar"cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Ce>e redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;

• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en

perme;re la correcte imputa�on.
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En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma"ère domaniale conformément à l’ar"cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujeLs les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au
120 rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécu�on des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances
associées de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).

Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de
la Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).
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ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du li;oral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Saint Florent sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à  la

COMMUNE de SAINT FLORENT sur la commune de SAINT FLORENT

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 09 novembre 2022 de la COMMUNE de SAINT FLORENT, représentée
par Monsieur le Maire de SAINT FLORENT, sollicitant l'autorisa�on d'occuper temporairement
le domaine public mari�me à SAINT FLORENT, plage du Blockauss, pour la mise en place d’un
tapis d’accès pour personnes à mobilité réduite, pour une occupa�on totale de 45 m²;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023  ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du li=oral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La COMMUNE de SAINT FLORENT, représentée par Monsieur le Maire de Saint Florent, est autorisée,
à �tre essen�ellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public mari�me, à
SAINT FLORENT, plage du Blockauss, pour l’opéra�on suivante :

mise en place d’un tapis d’accès pour personnes à mobilité réduite, pour une occupa�on totale de 45 m².

ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 1er JUILLET et ne saurait en aucun cas dépasser le 30
SEPTEMBRE.
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L’autorisa�on est accordée pour une saison es%vale à compter du 1er JUILLET 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour
l’ac�vité qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du li=oral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une a=en�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• Néant.Néant.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les reme=re dans leur état ini�al
à la première demande de l’administra�on.

L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.

La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
reme=re les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 
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Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas
où l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de
révoca�on de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par
le service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de ZERO EURO (0 €).

Ar%cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Ce>e redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;

• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en

perme=re la correcte imputa�on.
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En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma%ère domaniale conformément à l’ar%cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujeNs les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au
120 rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécu�on des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances
associées de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).

Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de
la Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).
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ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du li=oral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Saint Florent sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à  la

SARL ALZITANA RESTAURATION sur la commune de SAN NICOLAO

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 20 décembre 2022 de la SARL ALZITANA RESTAURATION, représentée
par Monsieur AINE Romain, sollicitant l'autorisa�on d'occuper temporairement le domaine
public mari�me à SAN NICOLAO, Moriani Plage, pour la mise en place d’une terrasse
commerciale non couverte,   pour une occupa�on totale de 120 m² ;

Vu l’avis favorable de Madame le Maire de San Nicolao en date du 25 janvier 2023 ;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023  ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du li9oral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La SARL ALZITANA RESTAURATION, représentée par Monsieur AINE Romain, est autorisée, à �tre
essen�ellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public mari�me, à SAN
NICOLAO, Moriani Plage, pour l’opéra�on suivante :

mise en place d’une terrasse commerciale non couverte pour une occupa�on totale de 120 m² .
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ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 15 AVRIL et ne saurait en aucun cas dépasser le
15 OCTOBRE.

L’autorisa�on est accordée pour une saison es"vale à compter du 15 AVRIL 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour
l’ac�vité qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du li9oral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une a9en�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

• L’alimenta"on en eau potable de l’établissement est obligatoire.

•  Des toile6es en nombre suffisant et accessibles à tout public doivent être disponibles. 

•• L’u"lisa"on du guide de bonnes pra"ques hygiéniques est recommandé (Règlement n°852/2004

(CE) du 29 /04/04 rela"f à l’hygiène des denrées alimentaires - disposi"ons spécifiques pour les

locaux où les denrées alimentaires sont préparées, traitées ou transformées)..

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les reme9re dans leur état ini�al
à la première demande de l’administra�on.
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L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.

La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
reme9re les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas
où l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de
révoca�on de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par
le service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de VINGT ET UN MILLE NEUF CENT

SOIXANTE NEUF EUROS (21969 €).

Ar"cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Ce6e redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 
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Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;

• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en

perme9re la correcte imputa�on.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma"ère domaniale conformément à l’ar"cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujeLs les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au
120 rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécu�on des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances
associées de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.
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Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).

Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de
la Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du li9oral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de San Nicolao sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à  la

SARL BLUE MARE sur la commune de SAINT FLORENT

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 30 octobre 2022 de la SARL BLUE MARE, représentée par Monsieur
ROSSI Jean Claude, sollicitant l'autorisa�on d'occuper temporairement le domaine public
mari�me à SAINT FLORENT, plage de Te7ola, pour la mise en place d’un ponton à usage
d’accostage (30 m²), la loca�on de matériel de plage (20 transats et 10 parasols : 60 m²), pour
une occupa�on totale de 90 m² ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Saint Florent en date du 21 novembre 2022 ;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023  ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du li7oral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La SARL BLUE MARE, représentée par Monsieur ROSSI Jean Claude, est autorisée, à �tre
essen�ellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public mari�me, à SAINT
FLORENT, plage de Te7ola, pour l’opéra�on suivante :

mise en place d’un ponton à usage d’accostage (30 m²), loca�on de matériel de plage (20 transats

et 10 parasols : 60 m²), pour une occupa�on totale de 90 m².        
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ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 1er MAI et ne saurait en aucun cas dépasser le 30
SEPTEMBRE.

L’autorisa�on est accordée pour une saison es%vale à compter du 1er MAI 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour
l’ac�vité qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du li7oral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une a7en�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

• Le ponton doit être implanté en dehors de l’herbier de posidonie.

•• L’accès au ponton doit être libre et gratuit pour tous les usagers de la mer.L’accès au ponton doit être libre et gratuit pour tous les usagers de la mer.

•• Le pé%%onnaire veillera au respect du plan de balisage.Le pé%%onnaire veillera au respect du plan de balisage.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les reme7re dans leur état ini�al
à la première demande de l’administra�on.

L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.
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La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
reme7re les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas
où l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de
révoca�on de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par
le service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de MILLE SIX CENT QUATRE VINGT EUROS

(1680 €).

Ar%cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

CeCe redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
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• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en

perme7re la correcte imputa�on.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma%ère domaniale conformément à l’ar%cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujeNs les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au
120 rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécu�on des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances
associées de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr
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Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).

Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de
la Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du li7oral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Saint Florent sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Direction de la Mer et du Littoral de Corse

2B-2023-03-28-00008
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saison 2023
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime 

à  la SAS CORSPORTACTION sur la commune de SAINT FLORENT

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 20 décembre 2022 de la SAS CORSPORTACTION, représentée par
Monsieur WUATTIER Jérémy, sollicitant l'autorisa�on d'occuper temporairement le domaine
public mari�me à SAINT FLORENT, plage de la Roya, pour la loca�on de 6 engins à moteur
immatriculés (18 m²), 14 engins de plage (5 bouées tractées, 1 pédalo, 8 paddles) (12 m²) et la
mise en place d’une structure à usage d’accueil et de stockage (12 m²), pour une occupa�on
totale de 42 m² ;

Vu l’avis réputé favorable de Monsieur le Maire de Saint Florent ;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023 ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du li@oral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La SAS CORSPORTACTION, représentée par Monsieur WUATTIER Jérémy, est autorisée, à �tre
essen�ellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public mari�me, à SAINT
FLORENT, plage de la Roya, pour l’opéra�on suivante :

loca�on de 6 engins à moteur immatriculés (18 m²), 14 engins de plage (5 bouées tractées, 1

pédalo, 8 paddles) (12 m²) et la mise en place d’une structure à usage d’accueil et de stockage (12

m²), pour une occupa�on totale de 42 m² .

1

Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-28-00008 - Arrêté portant AOT du DPM à la SAS CORSPORTACTION, à Saint

Florent, pour la saison 2023 - 2B-2023-04-003 - 06/04/2023 66



ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 15 AVRIL et ne saurait en aucun cas dépasser le
15 OCTOBRE.

L’autorisa�on est accordée pour une saison es"vale à compter du 15 AVRIL 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour
l’ac�vité qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du li@oral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une a@en�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• LaLa pra"quepra"que desdes ac"vitésac"vités nau"quesnau"ques devradevra respecterrespecter lesles disposi"onsdisposi"ons dudu planplan dede balisagebalisage dede lala

plage de la Roya ainsi que de l’arrêté portant créa"on d’une zone de protec"on de biotope.plage de la Roya ainsi que de l’arrêté portant créa"on d’une zone de protec"on de biotope.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les reme@re dans leur état ini�al
à la première demande de l’administra�on.

L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.

La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.
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ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
reme@re les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas
où l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de
révoca�on de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par
le service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de SEPT CENT HUIT EUROS (708 €).

Ar"cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

CeDe redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;

• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en

perme@re la correcte imputa�on.
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En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma"ère domaniale conformément à l’ar"cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujeNs les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au
120 rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécu�on des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances
associées de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).

Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de
la Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).
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ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du li@oral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Saint Florent sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime 

à la SAS FLOROYA sur la commune de SAINT FLORENT

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 9 novembre 2022 de la SAS FLOROYA, représentée par Monsieur IENCO
Michel, sollicitant l'autorisa�on d'occuper temporairement le domaine public mari�me à SAINT
FLORENT, plage de la Roya, pour la mise en place d’un ponton flo9ant démontable pour
l’accostage d’annexes de bateaux, pour une occupa�on totale de 24 m²;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Saint Florent en date du 21 novembre 2022 ;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023  ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du li9oral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La SAS FLOROYA, représentée par Monsieur IENCO Michel, est autorisée, à �tre essen�ellement
précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public mari�me, à SAINT FLORENT, plage de la
Roya, pour l’opéra�on suivante :

mise en place d’un ponton flo�ant démontable pour l’accostage d’annexes de bateaux, pour une

occupa�on totale de 24 m².  
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ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 1er JUIN et ne saurait en aucun cas dépasser le 30
SEPTEMBRE.

L’autorisa�on est accordée pour une saison es%vale à compter du 1er JUIN 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du service
ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour l’ac�vité
qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du li9oral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera nécessaires
tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou de
l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une a9en�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

• Les systèmes d'ancrage doivent être posés en dehors de tout herbier, sur fonds sableux.

•• L’accès au ponton doit être libre et gratuit pour tous les usagers de la mer.L’accès au ponton doit être libre et gratuit pour tous les usagers de la mer.

•• Le pé%%onnaire veillera au respect du plan de balisage.Le pé%%onnaire veillera au respect du plan de balisage.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu, sans
pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les reme9re dans leur état ini�al à la
première demande de l’administra�on.

L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.
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La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
reme9re les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas où
l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons deviendront,
de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de révoca�on
de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait payé en
excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu d’y
remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par le
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que ce
soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code général
de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de TROIS CENT TRENTE SIX EUROS (336 €).

Ar%cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

CeFe redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;

• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)
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Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en perme9re

la correcte imputa�on.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma%ère domaniale conformément à l’ar%cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujeNs
les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature, qui seraient
exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au 120
rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de l’exécu�on des
missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances associées
de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère de
l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).
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Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de s’appliquer.
Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).

Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de la
Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans les
deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du li9oral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Saint Florent sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime 

à  la SAS TAVERNA JET SKI sur la commune de SAN NICOLAO

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 7 novembre 2022 de la SAS TAVERNA JET SKI, représentée par
Monsieur FRANCESCHI Antoine, sollicitant l'autorisa�on d'occuper temporairement le domaine
public mari�me à SAN NICOLAO, Moriani Plage, pour la loca�on de 13 engins de plage (2
pédalos, 4 paddles, 4 bouées tractées , 1 seabob : 25 m²), 1 engin à moteur immatriculé pour
le tractage, 2 corps mort (20 m²), 1 structure démontable à usage d’accueil (6 m²), pour une
occupa�on totale de 51 m²;

Vu l’avis réputé favorable de Madame le Maire de San Nicolao;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023  ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du li@oral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La SAS TAVERNA JET SKI, représentée par Monsieur FRANCESCHI Antoine, est autorisée, à �tre
essen�ellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public mari�me, à SAN
NICOLAO, Moriani Plage, pour l’opéra�on suivante :

loca�on de 13 engins de plage (2 pédalos, 4 paddles, 4 bouées tractées , 1 seabob : 25 m²), 1 engin

à moteur immatriculé pour le tractage, 2 corps mort (20 m²), 1 structure démontable à usage

d’accueil (6 m²), pour une occupa�on totale de 51 m².
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ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 1er JUIN et ne saurait en aucun cas dépasser le 30
SEPTEMBRE.

L’autorisa�on est accordée pour une saison es%vale à compter du 1er JUIN 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour
l’ac�vité qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du li@oral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une a@en�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• Le pé%%onnaire devra respecter le plan de balisage en vigueur sur la commune.Le pé%%onnaire devra respecter le plan de balisage en vigueur sur la commune.

•• Les corps-morts seront posi%onnés en dehors des herbiers de posidonies.Les corps-morts seront posi%onnés en dehors des herbiers de posidonies.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les reme@re dans leur état ini�al
à la première demande de l’administra�on.

L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.

La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.
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ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
reme@re les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas
où l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de
révoca�on de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par
le service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de MILLE QUATRE CENT QUINZE EUROS

(1415 €).

Ar%cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

CeBe redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;

• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)
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Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en

perme@re la correcte imputa�on.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma%ère domaniale conformément à l’ar%cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujeOs les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au
120 rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécu�on des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances
associées de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).
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Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de
la Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du li@oral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de San Nicolao sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à

LECHANTRE David Claude sur la commune de SAINT FLORENT

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 30 décembre 2022 de Monsieur LECHANTRE David Claude, « Agriates
Kayak », sollicitant l'autorisa�on d'occuper temporairement le domaine public mari�me à
SAINT FLORENT, plage de la Roya, pour la loca�on de 42 engins de plage (32 kayaks, 8 paddles
et 2 pédalos : 52 m²), la mise en place d’une structure à usage d’accueil (locaux couverts : 18
m²), de 2 terrasses couvertes (22 m²) et 1 barnum (9 m²) pour une occupa�on totale de 101
m² ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Saint Florent en date du 9 janvier 2023;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023  ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du liCoral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

Monsieur LECHANTRE David Claude, « Agriates Kayak », est autorisé, à �tre essen�ellement précaire
et révocable, à occuper la parcelle du domaine public mari�me, à SAINT FLORENT, plage de la Roya,
pour l’opéra�on suivante :

loca�on de 42 engins de plage (32 kayaks, 8 paddles et 2 pédalos : 52 m²), mise en place d’une

structure à usage d’accueil (locaux couverts : 18 m²), de 2 terrasses couvertes (22 m²) et 1 barnum

(9 m²) pour une occupa�on totale de 101 m².     
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ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 15 AVRIL et ne saurait en aucun cas dépasser le
15 OCTOBRE.

L’autorisa�on est accordée pour une saison es"vale à compter du 15 AVRIL 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour
l’ac�vité qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du liCoral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une aCen�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• LaLa pra"quepra"que desdes ac"vitésac"vités nau"quesnau"ques devradevra respecterrespecter lesles disposi"onsdisposi"ons dudu planplan dede balisagebalisage dede lala

plage de la Roya ainsi que de l’arrêté portant créa"on d’une zone de protec"on de biotope.plage de la Roya ainsi que de l’arrêté portant créa"on d’une zone de protec"on de biotope.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les remeCre dans leur état ini�al
à la première demande de l’administra�on.

L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.

La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.
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ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
remeCre les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas
où l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de
révoca�on de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par
le service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de DEUX MILLE CINQ CENT EUROS (2500

€).

Ar"cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

CeDe redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;

• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

3

Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-28-00011 - Arrêté portant AOT du DPM à LECHANTRE David, à Saint Florent,

pour la saison 2023 - 2B-2023-04-003 - 06/04/2023 86



Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en

permeCre la correcte imputa�on.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma"ère domaniale conformément à l’ar"cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujePs les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au
120 rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécu�on des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances
associées de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).
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Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de
la Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du liCoral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Saint Florent sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Direction de la Mer et du Littoral de Corse

2B-2023-03-28-00004

Arrêté portant AOT du DPM à MESSAOUD

Antoinette, à San Martino di Lota
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à

MESSAOUD Antoinette sur la commune de SAN MARTINO DI LOTA

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses ar�cles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales, notamment ses ar�cles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomina�on
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 1er décembre 2022 de Madame MESSAOUD Antoine1e, sollicitant
l'autorisa�on d'occuper temporairement le domaine public mari�me à SAN MARTINO DI LOTA,
plage de Grigione, pour la mise en place d’une structure à usage de buve1e (locaux couverts :
10 m² – terrasse non couverte : 9,80 m²) et de 6 tables + chaises sur sable (9 m²), un ponton
plongeoir (10 m²) pour une occupa�on totale de 38,80 m² ;

Vu l’avis favorable de Madame le Maire de San Mar�no di Lota en date du 19 décembre 2022 ;

Vu l’avis favorable de la commission de ges�on du domaine public mari�me en date du 28 février
2023 ;

Vu les avis des services de l’État ;

SUR proposi�on du  directeur de la mer et du li1oral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

Madame MESSAOUD Antoine1e est autorisée, à �tre essen�ellement précaire et révocable, à occuper
la parcelle du domaine public mari�me, à SAN MARTINO DI LOTA, plage de Grigione, pour l’opéra�on
suivante :

mise en place d’une structure à usage de buve�e (locaux couverts : 10 m² – terrasse non couverte :

9,80 m²) et de 6 tables + chaises sur sable (9 m²), un ponton plongeoir (10 m²) pour une occupa'on

totale de 38,80 m².           
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ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

La période d’implanta�on es�vale commence le 1er MAI et ne saurait en aucun cas dépasser le
30 OCTOBRE.

L’autorisa�on est accordée pour une saison es$vale à compter du 1er MAI 2023.

Le renouvellement de l’autorisa�on devra être sollicité avant le 31 DÉCEMBRE 2023.

Toute modifica�on dans l’objet de l’autorisa�on devra être précédée d’une demande auprès du
service ges�onnaire du domaine public mari�me.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La présente autorisa�on est accordée au bénéficiaire, à charge pour lui de se conformer aux
prescrip�ons des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux condi�ons suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisa�ons nécessaires (autorisa�on d’urbanisme, hygiène des denrées alimentaires…) pour
l’ac�vité qui fait l’objet de la présente autorisa�on domaniale.

Aucune modifica�on aux installa�ons existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur de la mer et du li1oral de Corse qui pourra exiger les changements qu'il es�mera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conserva�on du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'améliora�on des aspects des dépendances du domaine public mari�me.

Le bénéficiaire devra souscrire un contrat d’assurance conforme à la réglementa�on en vigueur.
L'ensemble des installa�ons sera entretenu en bon état et maintenu conforme aux condi�ons de
l’autorisa�on par ses soins et à ses frais.

Les agents de l’État auront toujours accès, sur simple demande verbale, aux dépendances dont
l’occupa�on est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux direc�ves que les
agents de l’administra�on lui donneront notamment dans l’intérêt de la circula�on, de l’entre�en de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une a1en�on par�culière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

• Le pé$$onnaire est responsable de l'installa$on du ponton, de son exploita$on puis de son

démantèlement. Elle est chargée de la sécurité sur la structure flo:ante et sous ce:e structure.

Une surveillance suffisante en surface et sous la plate-forme devra donc être mise en œuvre. 

•• LeLe pontonponton devradevra êtreêtre installéinstallé dansdans uneune zonezone dede baignadebaignade balisée,balisée, surveillée,surveillée, dotéedotée d’uned’une

profondeur d’eau suffisante et devra être posi$onné en dehors des herbiers de posidonie. profondeur d’eau suffisante et devra être posi$onné en dehors des herbiers de posidonie. 

• L’alimenta$on en eau potable de l’établissement est obligatoire.

•  Des toile:es en nombre suffisant et accessibles à tout public doivent être disponibles. 

•• L’u$lisa$on du guide de bonnes pra$ques hygiéniques est recommandé (Règlement n°852/2004

(CE) du 29 /04/04 rela$f à l’hygiène des denrées alimentaires - disposi$ons spécifiques pour les

locaux où les denrées alimentaires sont préparées, traitées ou transformées)..
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ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisa�on est accordée à �tre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les reme1re dans leur état ini�al
à la première demande de l’administra�on.

L’autorisa�on est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'u�liser directement en son nom, le terrain mis à sa disposi�on. Il est
interdit de sous-louer tout ou par�e du terrain occupé.

La présente autorisa�on n’est pas cons�tu�ve de droits réels men�onnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expira�on, de cessa�on, de retrait ou de révoca�on de l’autorisa�on, le bénéficiaire devra
reme1re les lieux en leur état ini�al. Toute trace d’occupa�on et d’installa�ons diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administra�on. Dans le cas
où l’administra�on renonce à tout ou par�e de leur démoli�on, les ouvrages et installa�ons
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisa�on peut être révoquée en cas d’inexécu�on des condi�ons liées à l’obten�on de
l’autorisa�on, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée au bénéficiaire cessera de courir à par�r du jour de la no�fica�on de la décision de
révoca�on de son �tre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de res�tu�on de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public mari�me.

Le bénéficiaire s’avère seul responsable et le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient résulter de l’exécu�on des travaux, ainsi que de la présence et de l’exploita�on des
installa�ons. Si une dégrada�on du domaine public mari�me intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instruc�ons qui lui seront données par
le service ges�onnaire du domaine public mari�me.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La redevance est fixée dans les condi�ons prévues par les ar�cles L2321-1 à L2323-14 du Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de HUIT CENT DIX NEUF EUROS (819 €).
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Ar$cle 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Ce:e redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 

chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;

• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 2XXXXXXXXXXX, afin d’en

perme1re la correcte imputa�on.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel

applicable en ma$ère domaniale conformément à l’ar$cle L 2125-5 du code général de la propriété

des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque

et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire de la présente autorisa�on devra seul supporter la charge de tous les impôts, et
notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujeNs les terrains, aménagements et installa�ons quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : - TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL PAR LA DIRECTION DE

L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos données à caractère personnel font l’objet d’un traitement informa�sé mis en œuvre par la
direc�on de l’immobilier de l’État de la direc�on générale des finances publiques (DGFIP), située au
120 rue de Bercy 75772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécu�on des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupa�on du domaine de l’État de redevances
associées de toute nature.

A ce �tre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre iden�té et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du ges�onnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos données à caractère personnel sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du �tre
d’occupa�on et 10 ans en archives.
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Conformément au règlement général sur la protec�on des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée rela�ve aux fichiers, à l’informa�que et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rec�fica�on, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limita�on du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protec�on des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protec�on-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous êtes informé(e) que des excep�ons à l’exercice des droits précisés sont suscep�bles de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment aver�(e).

Si vous es�mez que le traitement de vos données à caractère personnel n’est pas conforme aux
disposi�ons légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclama�on auprès de
la Commission Na�onale Informa�que et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des �ers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa no�fica�on.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois cons�tue une décision implicite de rejet
suscep�ble d’être déférée au tribunal administra�f dans les deux mois ;

• par recours conten�eux devant le tribunal administra�f de Bas�a conformément aux ar�cles

R421-1 à R 421-5 du code de jus�ce administra�ve.

Le tribunal administra�f peut être saisi par l’applica�on informa�que "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la mer et du li1oral de Corse, le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de San Mar�no di Lota sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu�on du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administra�fs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC
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Direction de la Mer et du Littoral de Corse

2B-2023-03-28-00023

Arrêté portant autorisation d'occupation

temporaire du DPM à l'UNIVERSITE DE CORSE,

STELLA MARE, sur la commune de Biguglia, pour

une période de 3 ans du 01/01/23 au 31/12/25
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime 
à  L’UNIVERSITÉ DE CORSE, STELLA MARE, sur la commune de BIGUGLIA

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu   le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  juillet  2022  portant  nomination
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la  demande  en  date du  26  septembre  2022  de  L’UNIVERSITÉ  DE  CORSE,  représentée  par
Monsieur FEDERICI  Frédéric,  sollicitant l'autorisation d'occuper temporairement le domaine
public maritime à BIGUGLIA, pour la mise en place d’un mouillage individuel sur corps-mort
au large de la plateforme technologique STELLA MARE, pour une occupation totale de 20 m² ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Biguglia, en date du 27 septembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  de  la  commission  de  gestion  du  domaine  public  maritime  en  date  du
28/02/2023 ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposition du  directeur de la mer et du littoral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

L’UNIVERSITÉ  DE  CORSE,  représentée  par  Monsieur  FEDERICI  Frédéric, est  autorisée,  à  titre
essentiellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public maritime, à Biguglia,
pour l’opération suivante :

Mise en place d’un mouillage individuel sur corps-mort au large de la plateforme technologique STELLA
Mare, sur la commune de Biguglia, d’une superficie de 20 m².       

ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION PLURIANNUELLE -

L’autorisation est accordée pour une durée  de TROIS ANS à compter du  1er JANVIER 2023,  et ne
saurait en aucun cas dépasser le 31 DÉCEMBRE 2025.
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Le renouvellement de l’autorisation devra être sollicité avant le  15 SEPTEMBRE 2025. A défaut, elle
cessera de plein droit et la surface occupée devra être libre de toute installation.

Toute  modification  dans  l’objet  de  l’autorisation  devra  être  précédée  d’une  demande  auprès  du
service gestionnaire du domaine public maritime.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La  présente  autorisation  est  accordée  au  bénéficiaire,  à  charge  pour  lui  de  se  conformer  aux
prescriptions des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux conditions suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisations  nécessaires  (autorisation  d’urbanisme,  hygiène  des  denrées  alimentaires…)  pour
l’activité qui fait l’objet de la présente autorisation domaniale.

Aucune modification aux installations existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur  de  la  mer  et  du  littoral  de  Corse  qui  pourra  exiger  les  changements  qu'il  estimera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conservation du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'amélioration des aspects des dépendances du domaine public maritime.

Le  bénéficiaire  devra  souscrire  un  contrat  d’assurance  conforme  à  la  réglementation  en  vigueur.
L'ensemble des installations sera entretenu en bon état et  maintenu conforme aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais.

Les  agents  de  l’État  auront  toujours  accès,  sur  simple  demande  verbale,  aux  dépendances  dont
l’occupation est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux directives que les
agents de l’administration lui donneront notamment dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une attention particulière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• Le dispositif devra être de couleur blanche afin d’éviter toutes confusions avec du balisage de plageLe dispositif devra être de couleur blanche afin d’éviter toutes confusions avec du balisage de plage
ou d’aide à la navigationou d’aide à la navigation  ;;

•• Le corps-mort doit être installé en dehors des zones de l'herbier de posidonies.Le corps-mort doit être installé en dehors des zones de l'herbier de posidonies.
•• Le corps-mort devra également être installé en dehors du chenal.Le corps-mort devra également être installé en dehors du chenal.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisation est accordée à titre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les remettre dans leur état initial
à la première demande de l’administration.

L’autorisation est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom, le terrain mis à sa disposition. Il est
interdit de sous-louer tout ou partie du terrain occupé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits réels mentionnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.
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ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra
remettre les lieux en leur état initial. Toute trace d’occupation et d’installations diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administration. Dans le cas
où  l’administration  renonce  à  tout  ou  partie  de  leur  démolition,  les  ouvrages  et  installations
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisation  peut  être  révoquée  en  cas  d’inexécution  des  conditions  liées  à  l’obtention  de
l’autorisation, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée  au  bénéficiaire  cessera  de  courir  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  de
révocation de son titre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime.

Le bénéficiaire s’avère seul  responsable et  le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient  résulter  de  l’exécution  des  travaux,  ainsi  que  de  la  présence  et  de  l’exploitation  des
installations. Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par
le service gestionnaire du domaine public maritime.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La  redevance  est  fixée  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  L2321-1  à  L2323-14  du  Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de ZÉRO EURO (0 €).

Article 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Cette redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 
chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 
Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur
compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)
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Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  2XXXXXXXXXXX,  afin  d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque
et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire  de la présente autorisation devra seul  supporter  la  charge de tous  les impôts,  et
notamment  de  l'impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être
assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE  11 :  - TRAITEMENT  DES  DONNÉES  A  CARACTÈRE  PERSONNEL  PAR  LA  DIRECTION  DE
L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos  données à  caractère  personnel  font  l’objet  d’un traitement informatisé mis  en œuvre  par  la
direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située au
120  rue  de  Bercy  75772  PARIS,  en  sa  qualité  de  responsable  de  traitement,  dans  le  cadre  de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles  sont  traitées  afin  de  gérer  des  dossiers  d’occupation  du  domaine  de  l’État  de  redevances
associées de toute nature.

A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre identité et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du gestionnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos  données  à  caractère  personnel  sont  conservées  5  ans  à  compter  de  la  date  de  fin  du  titre
d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protection des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).
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Vous  êtes  informé(e)  que  des  exceptions  à  l’exercice  des  droits  précisés  sont  susceptibles  de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment averti(e).

Si  vous estimez que le  traitement de vos  données à caractère  personnel  n’est  pas  conforme aux
dispositions légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclamation auprès de
la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai  de  deux mois  constitue une décision implicite  de rejet
susceptible d’être déférée au tribunal administratif dans les deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia conformément aux articles
R421-1 à R 421-5 du code de justice administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur de la mer et du littoral  de Corse,  le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Biguglia, sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,
Original signé par Michel PROSIC

5

Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-28-00023 - Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du DPM à

l'UNIVERSITE DE CORSE, STELLA MARE, sur la commune de Biguglia, pour une période de 3 ans du 01/01/23 au 31/12/25 -

2B-2023-04-003 - 06/04/2023

100



Direction de la Mer et du Littoral de Corse

2B-2023-03-28-00016

Arrêté portant autorisation d'occupation

temporaire du DPM à la CAB, commune de

Bastia pour la période du 01/01/23 au 31/12/23

Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-28-00016 - Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du DPM à la

CAB, commune de Bastia pour la période du 01/01/23 au 31/12/23 - 2B-2023-04-003 - 06/04/2023 101



Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à la

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE BASTIA sur la commune de BASTIA

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu   le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  juillet  2022  portant  nomination
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 27 octobre 2022, de la COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE BASTIA,
représentée  par  Monsieur  POZZO  DI  BORGO  Louis,  sollicitant  l'autorisation  d'occuper
temporairement le domaine public maritime à Bastia, plage de l’Arinella, pour la mise en place
de mobiliers de sports de plage : 4 terrains à poteaux (volley, tennis …) 800 m², 1 terrain avec
buts 1 200 m², 1 tente à usage d’accueil (30 m²) pour une superficie totale de 2 030 m² ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Bastia, en date du 3 novembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  de  la  commission  de  gestion  du  domaine  public  maritime  en  date  du
28/02/2023 ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposition du  directeur de la mer et du littoral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE BASTIA, représentée par Monsieur POZZO DI BORGO Louis,
est autorisée, à titre essentiellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public
maritime, à Bastia, plage de l’Arinella, pour l’opération suivante : 

Mise en place de mobiliers de sports de plage  : 4 terrains à poteaux (volley, tennis …) 800 m², 1 terrain
avec buts 1 200 m², 1 tente à usage d’accueil (30 m²) pour une superficie totale de 2 030 m²  ;  

ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

L’autorisation est accordée pour une durée d’un an à compter du 1er JANVIER 2023, et ne saurait en
aucun cas dépasser le 31 DÉCEMBRE 2023.
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Le renouvellement de l’autorisation devra être sollicité avant le  15 SEPTEMBRE 2023. A défaut, elle
cessera de plein droit et la surface occupée devra être libre de toute installation.

Toute  modification  dans  l’objet  de  l’autorisation  devra  être  précédée  d’une  demande  auprès  du
service gestionnaire du domaine public maritime.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La  présente  autorisation  est  accordée  au  bénéficiaire,  à  charge  pour  lui  de  se  conformer  aux
prescriptions des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux conditions suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisations  nécessaires  (autorisation  d’urbanisme,  hygiène  des  denrées  alimentaires…)  pour
l’activité qui fait l’objet de la présente autorisation domaniale.

Aucune modification aux installations existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur  de  la  mer  et  du  littoral  de  Corse  qui  pourra  exiger  les  changements  qu'il  estimera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conservation du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'amélioration des aspects des dépendances du domaine public maritime.

Le  bénéficiaire  devra  souscrire  un  contrat  d’assurance  conforme  à  la  réglementation  en  vigueur.
L'ensemble des installations sera entretenu en bon état et  maintenu conforme aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais.

Les  agents  de  l’État  auront  toujours  accès,  sur  simple  demande  verbale,  aux  dépendances  dont
l’occupation est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux directives que les
agents de l’administration lui donneront notamment dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une attention particulière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• NéantNéant

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisation est accordée à titre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les remettre dans leur état initial
à la première demande de l’administration.

L’autorisation est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom, le terrain mis à sa disposition. Il est
interdit de sous-louer tout ou partie du terrain occupé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits réels mentionnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra
remettre les lieux en leur état initial. Toute trace d’occupation et d’installations diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 
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Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administration. Dans le cas
où  l’administration  renonce  à  tout  ou  partie  de  leur  démolition,  les  ouvrages  et  installations
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisation  peut  être  révoquée  en  cas  d’inexécution  des  conditions  liées  à  l’obtention  de
l’autorisation, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée  au  bénéficiaire  cessera  de  courir  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  de
révocation de son titre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime.

Le bénéficiaire s’avère seul  responsable et  le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient  résulter  de  l’exécution  des  travaux,  ainsi  que  de  la  présence  et  de  l’exploitation  des
installations. Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par
le service gestionnaire du domaine public maritime.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La  redevance  est  fixée  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  L2321-1  à  L2323-14  du  Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de ZÉRO EURO (0 €).

Article 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Cette redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 
chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 
Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur
compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  2XXXXXXXXXXX,  afin  d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque
et quelle que soit la cause du retard. 
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ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire  de la présente autorisation devra seul  supporter  la  charge de tous  les impôts,  et
notamment  de  l'impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être
assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE  11 :  - TRAITEMENT  DES  DONNÉES  A  CARACTÈRE  PERSONNEL  PAR  LA  DIRECTION  DE
L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos  données à  caractère  personnel  font  l’objet  d’un traitement informatisé mis  en œuvre  par  la
direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située au
120  rue  de  Bercy  75772  PARIS,  en  sa  qualité  de  responsable  de  traitement,  dans  le  cadre  de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles  sont  traitées  afin  de  gérer  des  dossiers  d’occupation  du  domaine  de  l’État  de  redevances
associées de toute nature.

A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre identité et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du gestionnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos  données  à  caractère  personnel  sont  conservées  5  ans  à  compter  de  la  date  de  fin  du  titre
d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protection des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous  êtes  informé(e)  que  des  exceptions  à  l’exercice  des  droits  précisés  sont  susceptibles  de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment averti(e).

Si  vous estimez que le  traitement de vos  données à caractère  personnel  n’est  pas  conforme aux
dispositions légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclamation auprès de
la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai  de  deux mois  constitue une décision implicite  de rejet
susceptible d’être déférée au tribunal administratif dans les deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia conformément aux articles
R421-1 à R 421-5 du code de justice administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur de la mer et du littoral  de Corse,  le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de  Bastia, sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,
Original signé par Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à

à la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE L’ILE-ROUSSE BALAGNE
sur la commune de L’ÎLE ROUSSE

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu   le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  juillet  2022  portant  nomination
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la  demande en date du  6 septembre 2022  de  la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE L’ILE-
ROUSSE  BALAGNE,  représentée  par  Monsieur  MORTINI  Lionel,  sollicitant  l'autorisation
d’occuper temporairement le domaine public maritime à L’ILE ROUSSE, plage de L’Ile Rousse,
pour la mise en place d’une structure démontable à usage de poste de secours (1 local couvert
37,36 m² – 1 terrasse 29,71 m²), pour une occupation totale de 67,07 m² ;

Vu l’avis réputé favorable de Madame le Maire de L’Île Rousse ;

Vu l’avis  favorable  de  la  commission  de  gestion  du  domaine  public  maritime  en  date  du
28/02/2023 ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposition du  directeur de la mer et du littoral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE L’ILE ROUSSE-BALAGNE, représentée par Monsieur MORTINI
Lionel, est autorisée, à titre essentiellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine
public maritime, à L’ILE ROUSSE, pour l’opération suivante :

Mise en place d’une structure démontable à usage de poste de secours (1 local  couvert 37,36  m² –
1 terrasse 29,71 m²) pour une occupation totale de 67,07 m²  ;       

ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

L’autorisation est accordée pour une durée d’un an à compter du 1er JANVIER 2023, et ne saurait en
aucun cas dépasser le 31 DÉCEMBRE 2023.
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Le renouvellement de l’autorisation devra être sollicité avant le  15 SEPTEMBRE 2023. A défaut, elle
cessera de plein droit et la surface occupée devra être libre de toute installation.

Toute  modification  dans  l’objet  de  l’autorisation  devra  être  précédée  d’une  demande  auprès  du
service gestionnaire du domaine public maritime.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La  présente  autorisation  est  accordée  au  bénéficiaire,  à  charge  pour  lui  de  se  conformer  aux
prescriptions des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux conditions suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisations  nécessaires  (autorisation  d’urbanisme,  hygiène  des  denrées  alimentaires…)  pour
l’activité qui fait l’objet de la présente autorisation domaniale.

Aucune modification aux installations existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur  de  la  mer  et  du  littoral  de  Corse  qui  pourra  exiger  les  changements  qu'il  estimera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conservation du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'amélioration des aspects des dépendances du domaine public maritime.

Le  bénéficiaire  devra  souscrire  un  contrat  d’assurance  conforme  à  la  réglementation  en  vigueur.
L'ensemble des installations sera entretenu en bon état et  maintenu conforme aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais.

Les  agents  de  l’État  auront  toujours  accès,  sur  simple  demande  verbale,  aux  dépendances  dont
l’occupation est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux directives que les
agents de l’administration lui donneront notamment dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une attention particulière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• NéantNéant

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisation est accordée à titre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les remettre dans leur état initial
à la première demande de l’administration.

L’autorisation est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom, le terrain mis à sa disposition. Il est
interdit de sous-louer tout ou partie du terrain occupé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits réels mentionnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra
remettre les lieux en leur état initial. Toute trace d’occupation et d’installations diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 
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Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administration. Dans le cas
où  l’administration  renonce  à  tout  ou  partie  de  leur  démolition,  les  ouvrages  et  installations
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisation  peut  être  révoquée  en  cas  d’inexécution  des  conditions  liées  à  l’obtention  de
l’autorisation, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée  au  bénéficiaire  cessera  de  courir  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  de
révocation de son titre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime.

Le bénéficiaire s’avère seul  responsable et  le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient  résulter  de  l’exécution  des  travaux,  ainsi  que  de  la  présence  et  de  l’exploitation  des
installations. Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par
le service gestionnaire du domaine public maritime.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La  redevance  est  fixée  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  L2321-1  à  L2323-14  du  Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de ZÉRO EURO (0 €).

Article 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Cette redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 
chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

Le paiement se fera :
• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;
• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  2XXXXXXXXXXX,  afin  d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
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des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque
et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire  de la présente autorisation devra seul  supporter  la  charge de tous  les impôts,  et
notamment  de  l'impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être
assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE  11 :  - TRAITEMENT  DES  DONNÉES  A  CARACTÈRE  PERSONNEL  PAR  LA  DIRECTION  DE
L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos  données à  caractère  personnel  font  l’objet  d’un traitement informatisé mis  en œuvre  par  la
direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située au
120  rue  de  Bercy  75772  PARIS,  en  sa  qualité  de  responsable  de  traitement,  dans  le  cadre  de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles  sont  traitées  afin  de  gérer  des  dossiers  d’occupation  du  domaine  de  l’État  de  redevances
associées de toute nature.

A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre identité et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du gestionnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos  données  à  caractère  personnel  sont  conservées  5  ans  à  compter  de  la  date  de  fin  du  titre
d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protection des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous  êtes  informé(e)  que  des  exceptions  à  l’exercice  des  droits  précisés  sont  susceptibles  de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment averti(e).

Si  vous estimez que le  traitement de vos  données à caractère  personnel  n’est  pas  conforme aux
dispositions légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclamation auprès de
la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).
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ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai  de  deux mois  constitue une décision implicite  de rejet
susceptible d’être déférée au tribunal administratif dans les deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia conformément aux articles
R421-1 à R 421-5 du code de justice administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur de la mer et du littoral  de Corse,  le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et la maire de L’Île Rousse, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,
Original signé par Michel PROSIC
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Direction de la Mer et du Littoral de Corse

2B-2023-03-28-00024

Arrêté portant autorisation d'occupation

temporaire du DPM à la SAS LA PAGE DE

L'ARINELLA, sur la commune de Ghisonaccia,

pour une période de 3 ans du 01/01/23 au

31/12/25
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime 

à la SAS LA PLAGE DE L’ARINELLA sur la commune de GHISONACCIA

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu   le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  juillet  2022  portant  nomination
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la  demande en  date  du  21  septembre  2022  de  la  SAS  LA PLAGE DE  L’ARINELLA,  Camping
Arinella  Bianca,  représentée  par  Madame  GAMBOTTI  Isabelle,  sollicitant  l'autorisation
d'occuper temporairement le domaine public maritime à GHISONACCIA,  plage  de  Bruscheto,
pour la mise en place d’un cheminement, avec douche, pour faciliter l’accès à la plage et à la
mer aux piétons et personnes à mobilité réduite, pour une occupation totale de 125 m² ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Ghisonaccia, en date du 27 septembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  de  la  commission  de  gestion  du  domaine  public  maritime  en  date  du
28/02/2023 ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposition du  directeur de la mer et du littoral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La SAS LA PLAGE DE L’ARINELLA, Camping ARINELLA BIANCA, représentée par Madame GAMBOTTI
Isabelle, est autorisée, à titre essentiellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine
public maritime, à GHISONACCIA, plage de Bruscheto, pour l’opération suivante :

Mise en place d’un cheminement, avec douche, pour faciliter l’accès à la plage et à la mer aux piétons et
personnes à mobilité réduite, pour une occupation totale de 125 m².

ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

L’autorisation est accordée pour une durée  de TROIS ANS à compter du  1er JANVIER 2023,  et ne
saurait en aucun cas dépasser le 31 DÉCEMBRE 2025.
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Le renouvellement de l’autorisation devra être sollicité avant le  15 SEPTEMBRE 2025. A défaut, elle
cessera de plein droit et la surface occupée devra être libre de toute installation.

Toute  modification  dans  l’objet  de  l’autorisation  devra  être  précédée  d’une  demande  auprès  du
service gestionnaire du domaine public maritime.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La  présente  autorisation  est  accordée  au  bénéficiaire,  à  charge  pour  lui  de  se  conformer  aux
prescriptions des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux conditions suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisations  nécessaires  (autorisation  d’urbanisme,  hygiène  des  denrées  alimentaires…)  pour
l’activité qui fait l’objet de la présente autorisation domaniale.

Aucune modification aux installations existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur  de  la  mer  et  du  littoral  de  Corse  qui  pourra  exiger  les  changements  qu'il  estimera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conservation du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'amélioration des aspects des dépendances du domaine public maritime.

Le  bénéficiaire  devra  souscrire  un  contrat  d’assurance  conforme  à  la  réglementation  en  vigueur.
L'ensemble des installations sera entretenu en bon état et  maintenu conforme aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais.

Les  agents  de  l’État  auront  toujours  accès,  sur  simple  demande  verbale,  aux  dépendances  dont
l’occupation est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux directives que les
agents de l’administration lui donneront notamment dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une attention particulière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

• Maintien du dispositif d’éclairage déjà en place : 7 lampadaires avec réseau d’alimentation enfoui.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisation est accordée à titre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les remettre dans leur état initial
à la première demande de l’administration.

L’autorisation est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom, le terrain mis à sa disposition. Il est
interdit de sous-louer tout ou partie du terrain occupé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits réels mentionnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra
remettre les lieux en leur état initial. Toute trace d’occupation et d’installations diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 
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Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administration. Dans le cas
où  l’administration  renonce  à  tout  ou  partie  de  leur  démolition,  les  ouvrages  et  installations
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisation  peut  être  révoquée  en  cas  d’inexécution  des  conditions  liées  à  l’obtention  de
l’autorisation, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée  au  bénéficiaire  cessera  de  courir  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  de
révocation de son titre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime.

Le bénéficiaire s’avère seul  responsable et  le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient  résulter  de  l’exécution  des  travaux,  ainsi  que  de  la  présence  et  de  l’exploitation  des
installations. Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par
le service gestionnaire du domaine public maritime.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La  redevance  est  fixée  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  L2321-1  à  L2323-14  du  Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de ZÉRO EURO (0 €).

Article 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Cette redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 
chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 
Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur
compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  2XXXXXXXXXXX,  afin  d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
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des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque
et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire  de la présente autorisation devra seul  supporter  la  charge de tous  les impôts,  et
notamment  de  l'impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être
assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE  11 :  - TRAITEMENT  DES  DONNÉES  A  CARACTÈRE  PERSONNEL  PAR  LA  DIRECTION  DE
L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos  données à  caractère  personnel  font  l’objet  d’un traitement informatisé mis  en œuvre  par  la
direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située au
120  rue  de  Bercy  75772  PARIS,  en  sa  qualité  de  responsable  de  traitement,  dans  le  cadre  de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles  sont  traitées  afin  de  gérer  des  dossiers  d’occupation  du  domaine  de  l’État  de  redevances
associées de toute nature.

A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre identité et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du gestionnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos  données  à  caractère  personnel  sont  conservées  5  ans  à  compter  de  la  date  de  fin  du  titre
d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protection des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous  êtes  informé(e)  que  des  exceptions  à  l’exercice  des  droits  précisés  sont  susceptibles  de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment averti(e).

Si  vous estimez que le  traitement de vos  données à caractère  personnel  n’est  pas  conforme aux
dispositions légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclamation auprès de
la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).
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ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai  de  deux mois  constitue une décision implicite  de rejet
susceptible d’être déférée au tribunal administratif dans les deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia conformément aux articles
R421-1 à R 421-5 du code de justice administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur de la mer et du littoral  de Corse,  le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Ghisonaccia, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,
Original signé par Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime 

à  la SAS NOUVELLE MARINA D’ALERIA sur la commune d’ALERIA

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu   le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  juillet  2022  portant  nomination
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la  demande  en  date du  21  septembre  2022  de  la  SAS  NOUVELLE  MARINA  D’ALERIA,
représentée par Monsieur HOUE Rémy, sollicitant l'autorisation d'occuper temporairement le
domaine public maritime à ALERIA, plage de Padulone,  pour la mise en place de ganivelles en
bordure du camping, pour une occupation totale de 600 ml ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire d’Aleria, en date du 26 septembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  de  la  commission  de  gestion  du  domaine  public  maritime  en  date  du
28/02/2023 ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposition du  directeur de la mer et du littoral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La SAS NOUVELLE MARINA D’ALERIA, représentée par Monsieur HOUE Rémy, est autorisée, à titre
essentiellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public maritime, à ALERIA,
plage de Padulone, pour l’opération suivante :

Mise en place de ganivelles en bordure de camping, pour une occupation totale de 600 ml.        

ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION PLURIANNUELLE -

L’autorisation est accordée pour une durée  de TROIS ANS à compter du  1er JANVIER 2023,  et ne
saurait en aucun cas dépasser le 31 DÉCEMBRE 2025.
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Le renouvellement de l’autorisation devra être sollicité avant le  15 SEPTEMBRE 2025. A défaut, elle
cessera de plein droit et la surface occupée devra être libre de toute installation.

Toute  modification  dans  l’objet  de  l’autorisation  devra  être  précédée  d’une  demande  auprès  du
service gestionnaire du domaine public maritime.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La  présente  autorisation  est  accordée  au  bénéficiaire,  à  charge  pour  lui  de  se  conformer  aux
prescriptions des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux conditions suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisations  nécessaires  (autorisation  d’urbanisme,  hygiène  des  denrées  alimentaires…)  pour
l’activité qui fait l’objet de la présente autorisation domaniale.

Aucune modification aux installations existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur  de  la  mer  et  du  littoral  de  Corse  qui  pourra  exiger  les  changements  qu'il  estimera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conservation du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'amélioration des aspects des dépendances du domaine public maritime.

Le  bénéficiaire  devra  souscrire  un  contrat  d’assurance  conforme  à  la  réglementation  en  vigueur.
L'ensemble des installations sera entretenu en bon état et  maintenu conforme aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais.

Les  agents  de  l’État  auront  toujours  accès,  sur  simple  demande  verbale,  aux  dépendances  dont
l’occupation est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux directives que les
agents de l’administration lui donneront notamment dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une attention particulière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• NéantNéant

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisation est accordée à titre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les remettre dans leur état initial
à la première demande de l’administration.

L’autorisation est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom, le terrain mis à sa disposition. Il est
interdit de sous-louer tout ou partie du terrain occupé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits réels mentionnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra
remettre les lieux en leur état initial. Toute trace d’occupation et d’installations diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 
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Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administration. Dans le cas
où  l’administration  renonce  à  tout  ou  partie  de  leur  démolition,  les  ouvrages  et  installations
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisation  peut  être  révoquée  en  cas  d’inexécution  des  conditions  liées  à  l’obtention  de
l’autorisation, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée  au  bénéficiaire  cessera  de  courir  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  de
révocation de son titre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime.

Le bénéficiaire s’avère seul  responsable et  le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient  résulter  de  l’exécution  des  travaux,  ainsi  que  de  la  présence  et  de  l’exploitation  des
installations. Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par
le service gestionnaire du domaine public maritime.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La  redevance  est  fixée  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  L2321-1  à  L2323-14  du  Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de ZÉRO EURO (0 €).

Article 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Cette redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 
chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 
Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur
compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  2XXXXXXXXXXX,  afin  d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété

3

Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-28-00022 - Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du DPM à la

SAS NOUVELLE MARINA D'ALERIA, sur la commune d'Aleria, pour une période de 3 ans du 01/01/23 au 31/12/25 - 2B-2023-04-003 -

06/04/2023

122



des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque
et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire  de la présente autorisation devra seul  supporter  la  charge de tous  les impôts,  et
notamment  de  l'impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être
assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE  11 :  - TRAITEMENT  DES  DONNÉES  A  CARACTÈRE  PERSONNEL  PAR  LA  DIRECTION  DE
L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos  données à  caractère  personnel  font  l’objet  d’un traitement informatisé mis  en œuvre  par  la
direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située au
120  rue  de  Bercy  75772  PARIS,  en  sa  qualité  de  responsable  de  traitement,  dans  le  cadre  de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles  sont  traitées  afin  de  gérer  des  dossiers  d’occupation  du  domaine  de  l’État  de  redevances
associées de toute nature.

A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre identité et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du gestionnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos  données  à  caractère  personnel  sont  conservées  5  ans  à  compter  de  la  date  de  fin  du  titre
d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protection des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous  êtes  informé(e)  que  des  exceptions  à  l’exercice  des  droits  précisés  sont  susceptibles  de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment averti(e).

Si  vous estimez que le  traitement de vos  données à caractère  personnel  n’est  pas  conforme aux
dispositions légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclamation auprès de
la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).
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ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai  de  deux mois  constitue une décision implicite  de rejet
susceptible d’être déférée au tribunal administratif dans les deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia conformément aux articles
R421-1 à R 421-5 du code de justice administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur de la mer et du littoral  de Corse,  le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire d’Aleria, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,
Original signé par Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime à 

la SAS STARESO, sur la commune de CALVI

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu   le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  juillet  2022  portant  nomination
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la  demande  en  date  du  21  octobre  2022  de la  SAS  STARESO,  représentée  par  Monsieur
BONIFACIO  Gérard, sollicitant  l’autorisation  d’occuper  temporairement  le  domaine  public
maritime à CALVI, baie de Calvi, pour l’installation, dans un but scientifique pour l’analyse de la
courantologie de la baie de Calvi, de 9 mouillages de 0,2 m² chacun, d’une superficie totale de
1,80 m² ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Calvi en date du 7 novembre 2022 ;

Vu l’avis  conforme  favorable  du  Commandant  de  la  zone  maritime  Méditerranée  en  date  du
8 décembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  de  la  commission  de  gestion  du  domaine  public  maritime  en  date  du
28/02/2023 ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposition du  directeur de la mer et du littoral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

La SAS STARESO, représentée par Monsieur BONIFACIO Gérard, est autorisée, à titre essentiellement
précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public maritime, à Calvi, pour l’opération
suivante :  

L’installation,  dans  un  but  scientifique  pour  l’analyse  de  la  courantologie  de  la  baie  de  Calvi,  de
9 mouillages de 0,2 m² chacun, pour une superficie totale de 1,80 m².
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Les ancrages seront positionnés ainsi :

ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

L’autorisation est accordée pour une durée d’un an à compter du 1er JANVIER 2023, et ne saurait en
aucun cas dépasser le 31 DÉCEMBRE 2023.

Le renouvellement de l’autorisation devra être sollicité avant le  15 SEPTEMBRE 2023. A défaut, elle
cessera de plein droit et la surface occupée devra être libre de toute installation.

Toute  modification  dans  l’objet  de  l’autorisation  devra  être  précédée  d’une  demande  auprès  du
service gestionnaire du domaine public maritime.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La  présente  autorisation  est  accordée  au  bénéficiaire,  à  charge  pour  lui  de  se  conformer  aux
prescriptions des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux conditions suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisations  nécessaires  (autorisation  d’urbanisme,  hygiène  des  denrées  alimentaires…)  pour
l’activité qui fait l’objet de la présente autorisation domaniale.

Aucune modification aux installations existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur  de  la  mer  et  du  littoral  de  Corse  qui  pourra  exiger  les  changements  qu'il  estimera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conservation du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'amélioration des aspects des dépendances du domaine public maritime.

Le  bénéficiaire  devra  souscrire  un  contrat  d’assurance  conforme  à  la  réglementation  en  vigueur.
L'ensemble des installations sera entretenu en bon état et  maintenu conforme aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais.

Les  agents  de  l’État  auront  toujours  accès,  sur  simple  demande  verbale,  aux  dépendances  dont
l’occupation est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux directives que les
agents de l’administration lui donneront notamment dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une attention particulière devra être portée au respect de l’environnement.
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PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• 4 de ces instruments scientifiques seront situés en zone Natura 2000 à proximité de la presqu’île de4 de ces instruments scientifiques seront situés en zone Natura 2000 à proximité de la presqu’île de
Scandola,  leur  pose  devra  faire  l’objet  de  mesures  de  protection  de  l’environnement  et  deScandola,  leur  pose  devra  faire  l’objet  de  mesures  de  protection  de  l’environnement  et  de
préservation de la biodiversité et notamment de la posidoniepréservation de la biodiversité et notamment de la posidonie  ;;

•• Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant la secondeLe littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant la seconde
guerre mondiale. A ce titre, la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site doitguerre mondiale. A ce titre, la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site doit
être prise en compteêtre prise en compte  ;;

•• ces sites, qui ne sont habituellement pas utilisés pour des activités militaires, pourront toujours l’êtreces sites, qui ne sont habituellement pas utilisés pour des activités militaires, pourront toujours l’être
par les unités des armées françaises en mission de protection des personnes et des biens ou depar les unités des armées françaises en mission de protection des personnes et des biens ou de
défense du territoire.défense du territoire.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisation est accordée à titre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les remettre dans leur état initial
à la première demande de l’administration.

L’autorisation est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom, le terrain mis à sa disposition. Il est
interdit de sous-louer tout ou partie du terrain occupé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits réels mentionnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra
remettre les lieux en leur état initial. Toute trace d’occupation et d’installations diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administration. Dans le cas
où  l’administration  renonce  à  tout  ou  partie  de  leur  démolition,  les  ouvrages  et  installations
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisation  peut  être  révoquée  en  cas  d’inexécution  des  conditions  liées  à  l’obtention  de
l’autorisation, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée  au  bénéficiaire  cessera  de  courir  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  de
révocation de son titre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime.

Le bénéficiaire s’avère seul  responsable et  le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient  résulter  de  l’exécution  des  travaux,  ainsi  que  de  la  présence  et  de  l’exploitation  des
installations. Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par
le service gestionnaire du domaine public maritime.
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La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La  redevance  est  fixée  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  L2321-1  à  L2323-14  du  Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de ZÉRO EURO (0 €).

Article 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Cette redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 
chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 
Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur
compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  2XXXXXXXXXXX,  afin  d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque
et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire  de la présente autorisation devra seul  supporter  la  charge de tous  les impôts,  et
notamment  de  l'impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être
assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE  11 :  - TRAITEMENT  DES  DONNÉES  A  CARACTÈRE  PERSONNEL  PAR  LA  DIRECTION  DE
L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos  données à  caractère  personnel  font  l’objet  d’un traitement informatisé mis  en œuvre  par  la
direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située au
120  rue  de  Bercy  75772  PARIS,  en  sa  qualité  de  responsable  de  traitement,  dans  le  cadre  de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles  sont  traitées  afin  de  gérer  des  dossiers  d’occupation  du  domaine  de  l’État  de  redevances
associées de toute nature.
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A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre identité et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du gestionnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos  données  à  caractère  personnel  sont  conservées  5  ans  à  compter  de  la  date  de  fin  du  titre
d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protection des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous  êtes  informé(e)  que  des  exceptions  à  l’exercice  des  droits  précisés  sont  susceptibles  de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment averti(e).

Si  vous estimez que le  traitement de vos  données à caractère  personnel  n’est  pas  conforme aux
dispositions légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclamation auprès de
la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai  de  deux mois  constitue une décision implicite  de rejet
susceptible d’être déférée au tribunal administratif dans les deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia conformément aux articles
R421-1 à R 421-5 du code de justice administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 
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ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur de la mer et du littoral  de Corse,  le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Calvi, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,
Original signé par Michel PROSIC
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Direction de la Mer et du Littoral de Corse

2B-2023-03-28-00018

Arrêté portant autorisation d'occupation

temporaire du DPM au CEN CORSE, commune

de CERVIONE, pour la période du 01/01/23 au

31/12/23
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime 

au CONSERVATOIRE D’ESPACES NATURELS CORSE sur la commune de CERVIONE

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu   le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  juillet  2022  portant  nomination
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 12 septembre 2022 du CONSERVATOIRE D’ESPACES NATURELS CORSE,
sollicitant l'autorisation d'occuper temporairement le domaine public maritime à CERVIONE,
plage de Prunete, pour l’installation d’un panneau d’information sur la biodiversité des dunes
de Prunete, pour une occupation totale de 1 m² ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Cervione en date du 23 septembre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  de  la  commission  de  gestion  du  domaine  public  maritime  en  date  du
28/02/2023 ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposition du  directeur de la mer et du littoral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

Le  CONSERVATOIRE D’ESPACES  NATURELS  CORSE,  est  autorisé,  à  titre  essentiellement  précaire  et
révocable, à occuper la parcelle du domaine public maritime, à Cervione,  plage de Prunete, pour
l’opération suivante :

Installation d’un panneau d’information sur la biodiversité des dunes de Prunete, pour une occupation
totale de 1 m².

ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

L’autorisation est accordée pour une durée d’un an à compter du 1er JANVIER 2023, et ne saurait en
aucun cas dépasser le 31 DÉCEMBRE 2023.

1

Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-28-00018 - Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du DPM au

CEN CORSE, commune de CERVIONE, pour la période du 01/01/23 au 31/12/23 - 2B-2023-04-003 - 06/04/2023 133



Le renouvellement de l’autorisation devra être sollicité avant le  15 SEPTEMBRE 2023. A défaut, elle
cessera de plein droit et la surface occupée devra être libre de toute installation.

Toute  modification  dans  l’objet  de  l’autorisation  devra  être  précédée  d’une  demande  auprès  du
service gestionnaire du domaine public maritime.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La  présente  autorisation  est  accordée  au  bénéficiaire,  à  charge  pour  lui  de  se  conformer  aux
prescriptions des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux conditions suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisations  nécessaires  (autorisation  d’urbanisme,  hygiène  des  denrées  alimentaires…)  pour
l’activité qui fait l’objet de la présente autorisation domaniale.

Aucune modification aux installations existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur  de  la  mer  et  du  littoral  de  Corse  qui  pourra  exiger  les  changements  qu'il  estimera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conservation du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'amélioration des aspects des dépendances du domaine public maritime.

Le  bénéficiaire  devra  souscrire  un  contrat  d’assurance  conforme  à  la  réglementation  en  vigueur.
L'ensemble des installations sera entretenu en bon état et  maintenu conforme aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais.

Les  agents  de  l’État  auront  toujours  accès,  sur  simple  demande  verbale,  aux  dépendances  dont
l’occupation est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux directives que les
agents de l’administration lui donneront notamment dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une attention particulière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• NéantNéant

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisation est accordée à titre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les remettre dans leur état initial
à la première demande de l’administration.

L’autorisation est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom, le terrain mis à sa disposition. Il est
interdit de sous-louer tout ou partie du terrain occupé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits réels mentionnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra
remettre les lieux en leur état initial. Toute trace d’occupation et d’installations diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 
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Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administration. Dans le cas
où  l’administration  renonce  à  tout  ou  partie  de  leur  démolition,  les  ouvrages  et  installations
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisation  peut  être  révoquée  en  cas  d’inexécution  des  conditions  liées  à  l’obtention  de
l’autorisation, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée  au  bénéficiaire  cessera  de  courir  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  de
révocation de son titre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime.

Le bénéficiaire s’avère seul  responsable et  le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient  résulter  de  l’exécution  des  travaux,  ainsi  que  de  la  présence  et  de  l’exploitation  des
installations. Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par
le service gestionnaire du domaine public maritime.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La  redevance  est  fixée  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  L2321-1  à  L2323-14  du  Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de ZÉRO EUROS (0 €).

Article 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Cette redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 
chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 
Le paiement se fera :

• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur
compte bancaire ;

• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  2XXXXXXXXXXX,  afin  d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque
et quelle que soit la cause du retard. 
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ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire  de la présente autorisation devra seul  supporter  la  charge de tous  les impôts,  et
notamment  de  l'impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être
assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE  11 :  - TRAITEMENT  DES  DONNÉES  A  CARACTÈRE  PERSONNEL  PAR  LA  DIRECTION  DE
L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos  données à  caractère  personnel  font  l’objet  d’un traitement informatisé mis  en œuvre  par  la
direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située au
120  rue  de  Bercy  75772  PARIS,  en  sa  qualité  de  responsable  de  traitement,  dans  le  cadre  de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles  sont  traitées  afin  de  gérer  des  dossiers  d’occupation  du  domaine  de  l’État  de  redevances
associées de toute nature.

A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre identité et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du gestionnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos  données  à  caractère  personnel  sont  conservées  5  ans  à  compter  de  la  date  de  fin  du  titre
d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protection des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous  êtes  informé(e)  que  des  exceptions  à  l’exercice  des  droits  précisés  sont  susceptibles  de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment averti(e).

Si  vous estimez que le  traitement de vos  données à caractère  personnel  n’est  pas  conforme aux
dispositions légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclamation auprès de
la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai  de  deux mois  constitue une décision implicite  de rejet
susceptible d’être déférée au tribunal administratif dans les deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia conformément aux articles
R421-1 à R 421-5 du code de justice administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur de la mer et du littoral  de Corse,  le directeur
départemental  des  finances  publiques  de  la  Haute-Corse  et  le  maire  de  Cervione,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,
Original signé par Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime 

au CLUB NAUTIQUE BASTIAIS sur la commune de FURIANI

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu   le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  juillet  2022  portant  nomination
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 5 octobre 2022 du CLUB NAUTIQUE BASTIAIS, représenté par Monsieur
CHABRIW  Stéphane,  sollicitant  l'autorisation  d'occuper  temporairement  le  domaine  public
maritime à FURIANI, plage de l’Igesa, pour l’installation d’une base nautique comprenant le
stockage de 49 engins de plage (catamarans, optimists, paddles, pédalos, kayaks, planches à
voile)  4  bateaux  de  sécurité  (300 m²)  et  pour  l’installation  d'un  module  "Point  Plage"
démontable en bois, à usage de bureau d'accueil et de local de rangement (50 m²), superficie
totale de 350 m² ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Furiani en date du 21 octobre 2022 ;

Vu l’avis  favorable  de  la  commission  de  gestion  du  domaine  public  maritime  en  date  du
28/02/2023 ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposition du  directeur de la mer et du littoral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

Le  CLUB  NAUTIQUE  BASTIAIS,  représenté  par  Monsieur  CHABRIW Stéphane,  est  autorisé,  à  titre
essentiellement précaire et révocable, à occuper la parcelle du domaine public maritime à FURIANI,
plage de l’IGESA, pour l’opération suivante :

Installation d’une base nautique comprenant le stockage de 49 engins de plage (catamarans, optimists,
paddles, pédalos, kayaks, planches à voile) 4 bateaux de sécurité (300 m²) et pour l’installation d'un
module  "Point  Plage"  démontable  en  bois,  à  usage de  bureau  d'accueil  et  de  local  de  rangement
(50 m²), superficie totale de 350 m²  ;               
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ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

L’autorisation est accordée pour une durée d’un an à compter du 1er JANVIER 2023, et ne saurait en
aucun cas dépasser le 31 DÉCEMBRE 2023.

Le renouvellement de l’autorisation devra être sollicité avant le  15 SEPTEMBRE 2023. A défaut, elle
cessera de plein droit et la surface occupée devra être libre de toute installation.

Toute  modification  dans  l’objet  de  l’autorisation  devra  être  précédée  d’une  demande  auprès  du
service gestionnaire du domaine public maritime.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La  présente  autorisation  est  accordée  au  bénéficiaire,  à  charge  pour  lui  de  se  conformer  aux
prescriptions des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux conditions suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisations  nécessaires  (autorisation  d’urbanisme,  hygiène  des  denrées  alimentaires…)  pour
l’activité qui fait l’objet de la présente autorisation domaniale.

Aucune modification aux installations existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur  de  la  mer  et  du  littoral  de  Corse  qui  pourra  exiger  les  changements  qu'il  estimera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conservation du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'amélioration des aspects des dépendances du domaine public maritime.

Le  bénéficiaire  devra  souscrire  un  contrat  d’assurance  conforme  à  la  réglementation  en  vigueur.
L'ensemble des installations sera entretenu en bon état et  maintenu conforme aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais.

Les  agents  de  l’État  auront  toujours  accès,  sur  simple  demande  verbale,  aux  dépendances  dont
l’occupation est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux directives que les
agents de l’administration lui donneront notamment dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une attention particulière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

• L’occupation  autorisée  porte  sur  le  terrain  et  le  bâtiment  qu’il  supporte.  Le  pétitionnaire  devra
assurer toutes les charges d’entretien et notamment assurer le bâtiment contre les sinistres de toute
nature.

• L’utilisation des engins nautiques devra respecter les dispositions du plan de balisage des plages de la
commune.

• La maintenance ne pourra se faire sur le site.

•• Prise en compte du site NATURA 2000 n°  FR9402014 du grand herbier de la côte orientale situé àPrise en compte du site NATURA 2000 n°  FR9402014 du grand herbier de la côte orientale situé à
moins de 50 mètres du projet.moins de 50 mètres du projet.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisation est accordée à titre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les remettre dans leur état initial
à la première demande de l’administration.
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L’autorisation est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom, le terrain mis à sa disposition. Il est
interdit de sous-louer tout ou partie du terrain occupé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits réels mentionnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra
remettre les lieux en leur état initial. Toute trace d’occupation et d’installations diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administration. Dans le cas
où  l’administration  renonce  à  tout  ou  partie  de  leur  démolition,  les  ouvrages  et  installations
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisation  peut  être  révoquée  en  cas  d’inexécution  des  conditions  liées  à  l’obtention  de
l’autorisation, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée  au  bénéficiaire  cessera  de  courir  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  de
révocation de son titre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime.

Le bénéficiaire s’avère seul  responsable et  le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient  résulter  de  l’exécution  des  travaux,  ainsi  que  de  la  présence  et  de  l’exploitation  des
installations. Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par
le service gestionnaire du domaine public maritime.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La  redevance  est  fixée  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  L2321-1  à  L2323-14  du  Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le  montant  de  la  redevance domaniale  est  fixé à  la  somme de  TROIS  MILLE  SEPT CENT EUROS
(3 700 €).

Article 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Cette redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 
chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 
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Le paiement se fera :
• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;
• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  2XXXXXXXXXXX,  afin  d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque
et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire  de la présente autorisation devra seul  supporter  la  charge de tous  les impôts,  et
notamment  de  l'impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être
assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE  11 :  - TRAITEMENT  DES  DONNÉES  A  CARACTÈRE  PERSONNEL  PAR  LA  DIRECTION  DE
L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos  données à  caractère  personnel  font  l’objet  d’un traitement informatisé mis  en œuvre  par  la
direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située au
120  rue  de  Bercy  75772  PARIS,  en  sa  qualité  de  responsable  de  traitement,  dans  le  cadre  de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles  sont  traitées  afin  de  gérer  des  dossiers  d’occupation  du  domaine  de  l’État  de  redevances
associées de toute nature.

A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre identité et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du gestionnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos  données  à  caractère  personnel  sont  conservées  5  ans  à  compter  de  la  date  de  fin  du  titre
d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protection des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.
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Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous  êtes  informé(e)  que  des  exceptions  à  l’exercice  des  droits  précisés  sont  susceptibles  de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment averti(e).

Si  vous estimez que le  traitement de vos  données à caractère  personnel  n’est  pas  conforme aux
dispositions légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclamation auprès de
la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai  de  deux mois  constitue une décision implicite  de rejet
susceptible d’être déférée au tribunal administratif dans les deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia conformément aux articles
R421-1 à R 421-5 du code de justice administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur de la mer et du littoral  de Corse,  le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et le maire de Furiani, sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,
Original signé par Michel PROSIC
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Direction de la mer 
et du littoral de Corse

Service Gestion Intégrée
de la Mer et du Littoral

Arrêté n°                        du
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime 

à  l’Association CLUB NAUTIQUE D’ÎLE ROUSSE sur la commune de L’ÎLE ROUSSE

Le Préfet de la Haute-Corse

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2122-1 et
suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-3 et L.2215-4 ;

Vu   le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  juillet  2022  portant  nomination
de M. Michel PROSIC en qualité de préfet de la Haute-Corse ;

Vu la demande en date du 6 septembre 2022 de l’Association CLUB NAUTIQUE D’ILE ROUSSE,
représentée  par  Monsieur  MAMOURET  Michel,  sollicitant  l'autorisation  d'occuper
temporairement le domaine public maritime à L’ILE ROUSSE,  pour la location de 5 annexes de
sécurité (engins nautiques à moteur immatriculés : 20 m²) 56 engins de plage (15 planches à
voile, 7 optimists, 16 kayaks sur la plage et 18 catamarans) 1 voilier habitable, 2  corps-morts
(390 m²), pour une occupation totale de 410 m² ;

Vu l’avis réputé favorable de Madame le Maire de L’Île Rousse ;

Vu l’avis  favorable  de  la  commission  de  gestion  du  domaine  public  maritime  en  date  du
28/02/2023 ;

Vu les avis des services de l’État  ;

SUR proposition du  directeur de la mer et du littoral de Corse

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : - OBJET DE L'AUTORISATION -

L’Association  CLUB  NAUTIQUE  D’ÎLE  ROUSSE,  représentée  par  Monsieur  MAMOURET  Michel,  est
autorisée,  à  titre  essentiellement précaire  et  révocable,  à  occuper  la  parcelle  du  domaine public
maritime, à L’ILE ROUSSE, plage de la gare, pour l’opération suivante :

Activités  Nautiques  :  location  de  5  annexes  de  sécurité  (engins  nautiques  à  moteur  immatriculés
(20 m²), 56 engins de plage (15 planches à voile, 7 optimists, 16 kayaks sur la plage, 18 catamarans) 1
voilier habitable sur corps-morts (390 m²), pour une occupation totale de 410 m²  ; 
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ARTICLE 2 : - DURÉE DE L’AUTORISATION -

L’autorisation est accordée pour une durée d’un an à compter du 1er JANVIER 2023, et ne saurait en
aucun cas dépasser le 31 DÉCEMBRE 2023.

Le renouvellement de l’autorisation devra être sollicité avant le  15 SEPTEMBRE 2023. A défaut, elle
cessera de plein droit et la surface occupée devra être libre de toute installation.

Toute  modification  dans  l’objet  de  l’autorisation  devra  être  précédée  d’une  demande  auprès  du
service gestionnaire du domaine public maritime.

ARTICLE 3 : - CONDITIONS GÉNÉRALES  D’OCCUPATION –

La  présente  autorisation  est  accordée  au  bénéficiaire,  à  charge  pour  lui  de  se  conformer  aux
prescriptions des textes visés ci-dessus ainsi qu’aux conditions suivantes : 

Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux lois et règlements existants ou futurs, et d’obtenir les
autorisations  nécessaires  (autorisation  d’urbanisme,  hygiène  des  denrées  alimentaires…)  pour
l’activité qui fait l’objet de la présente autorisation domaniale.

Aucune modification aux installations existantes ne pourra être effectuée sans l'accord préalable du
Directeur  de  la  mer  et  du  littoral  de  Corse  qui  pourra  exiger  les  changements  qu'il  estimera
nécessaires tant dans l'intérêt de la conservation du domaine public, que de la sécurité publique ou
de l'amélioration des aspects des dépendances du domaine public maritime.

Le  bénéficiaire  devra  souscrire  un  contrat  d’assurance  conforme  à  la  réglementation  en  vigueur.
L'ensemble des installations sera entretenu en bon état et  maintenu conforme aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais.

Les  agents  de  l’État  auront  toujours  accès,  sur  simple  demande  verbale,  aux  dépendances  dont
l’occupation est autorisée. Le bénéficiaire devra en tout temps se conformer aux directives que les
agents de l’administration lui donneront notamment dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien de
l’établissement ou de l’hygiène publique.

Une attention particulière devra être portée au respect de l’environnement.

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES :  

•• S’agissant des activités de loisirs nautiques, mises en place par le demandeur, l’utilisation d’engins deS’agissant des activités de loisirs nautiques, mises en place par le demandeur, l’utilisation d’engins de
plage, de corps morts et d’engins immatriculés devra respecter les dispositions du plan de balisageplage, de corps morts et d’engins immatriculés devra respecter les dispositions du plan de balisage
des plages de la commune.des plages de la commune.

•• Les  corps  morts  devront  être  implantés  en  dehors  du  périmètre  de  la  zone  de  mouillage  etLes  corps  morts  devront  être  implantés  en  dehors  du  périmètre  de  la  zone  de  mouillage  et
d’équipements légers (ZMEL).d’équipements légers (ZMEL).

•• Les corps morts devront être situés à une distance d’au moins 10 mètres des herbiers, les chaînesLes corps morts devront être situés à une distance d’au moins 10 mètres des herbiers, les chaînes
d’amarrage devront êtres équipées d’une bouée de subsurface.d’amarrage devront êtres équipées d’une bouée de subsurface.

•• La maintenance ne pourra se faire sur le site.La maintenance ne pourra se faire sur le site.

ARTICLE 4 : - CARACTÈRES DE L’AUTORISATION –

L'autorisation est accordée à titre précaire et révocable. En conséquence, le bénéficiaire sera tenu,
sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, de libérer les lieux et de les remettre dans leur état initial
à la première demande de l’administration.
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L’autorisation est strictement personnelle et ne peut faire l’objet d’aucune cession. Le bénéficiaire est
tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom, le terrain mis à sa disposition. Il est
interdit de sous-louer tout ou partie du terrain occupé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits réels mentionnés à l’art. L2122-6 du Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques.

ARTICLE 5 : - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX –

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra
remettre les lieux en leur état initial. Toute trace d’occupation et d’installations diverses devra être
enlevée, qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire. 

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé et à ses frais par l’administration. Dans le cas
où  l’administration  renonce  à  tout  ou  partie  de  leur  démolition,  les  ouvrages  et  installations
deviendront, de plein droit et gratuitement propriété de l’État.

ARTICLE 6 : - RÉVOCATION DE L’AUTORISATION –

L’autorisation  peut  être  révoquée  en  cas  d’inexécution  des  conditions  liées  à  l’obtention  de
l’autorisation, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. La redevance
imposée  au  bénéficiaire  cessera  de  courir  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  de
révocation de son titre, et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce qu’il aurait
payé en excédent.

ARTICLE 7 : - DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION -

Aucun dégât ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime.

Le bénéficiaire s’avère seul  responsable et  le demeure pour tous les accidents ou dommages qui
pourraient  résulter  de  l’exécution  des  travaux,  ainsi  que  de  la  présence  et  de  l’exploitation  des
installations. Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le bénéficiaire serait tenu
d’y remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par
le service gestionnaire du domaine public maritime.

La responsabilité de l’État ne pourra en aucune manière être invoquée en quelque circonstance que
ce soit. 

ARTICLE 8 : - REDEVANCE -

La  redevance  est  fixée  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  L2321-1  à  L2323-14  du  Code
général de la propriété des personnes publiques. 

Le montant de la redevance domaniale est fixé à la somme de  DEUX MILLE NEUF CENT QUATRE
VINGT EUROS (2 980 €).

Article 9 : - MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA REDEVANCE -

Cette redevance est payable à la caisse du comptable spécialisé du Domaine (CS DOM), 3 avenue du 
chemin de Presles, 94717 Saint Maurice cedex (courriel : tgrect994@dgfip.finances.gouv.fr). 

3

Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-28-00020 - Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du DPM au

CLUB NAUTIQUE D'ILE ROUSSE, sur la commune de L'ILE ROUSSE, pour la période du 01/01/23 au 31/12/23 - 2B-2023-04-003 -

06/04/2023

147



Le paiement se fera :
• par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur

compte bancaire ;
• par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
• par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  2XXXXXXXXXXX,  afin  d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque
et quelle que soit la cause du retard. 

ARTICLE 10 : - IMPÔTS -

Le bénéficiaire  de la présente autorisation devra seul  supporter  la  charge de tous  les impôts,  et
notamment  de  l'impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être
assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu'en soient l'importance et la nature,
qui seraient exploités en vertu du présent arrêté. 

ARTICLE  11 :  - TRAITEMENT  DES  DONNÉES  A  CARACTÈRE  PERSONNEL  PAR  LA  DIRECTION  DE
L’IMMOBILIER DE L’ÉTAT -

Vos  données à  caractère  personnel  font  l’objet  d’un traitement informatisé mis  en œuvre  par  la
direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située au
120  rue  de  Bercy  75772  PARIS,  en  sa  qualité  de  responsable  de  traitement,  dans  le  cadre  de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles  sont  traitées  afin  de  gérer  des  dossiers  d’occupation  du  domaine  de  l’État  de  redevances
associées de toute nature.

A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

• les données liées à votre identité et vos coordonnées ;

• les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de vous ou le cas échéant auprès du gestionnaire du
domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Vos  données  à  caractère  personnel  sont  conservées  5  ans  à  compter  de  la  date  de  fin  du  titre
d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général sur la protection des données (RGPD) n° 2016/679 et à la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, vous disposez
d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données vous concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.
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Vous pouvez exercer vos droits en contactant la boite mail :

die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Vous avez également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère
de l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75572
PARIS CEDEX 12).

Vous  êtes  informé(e)  que  des  exceptions  à  l’exercice  des  droits  précisés  sont  susceptibles  de
s’appliquer. Le cas échéant vous en serez dûment averti(e).

Si  vous estimez que le  traitement de vos  données à caractère  personnel  n’est  pas  conforme aux
dispositions légales et réglementaires, vous disposez du droit d’introduire une réclamation auprès de
la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

ARTICLE 12: - DROITS DES TIERS -

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 : - RECOURS -

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification.

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai  de  deux mois  constitue une décision implicite  de rejet
susceptible d’être déférée au tribunal administratif dans les deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia conformément aux articles
R421-1 à R 421-5 du code de justice administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 14 : - NOTIFICATION ET EXÉCUTION DE L’AUTORISATION-

Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur de la mer et du littoral  de Corse,  le directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Corse et la maire de L’Île Rousse, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Corse

Le préfet,
Original signé par Michel PROSIC
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Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile

Sud-Est

Délegation de la DSAC, SE en Corse

2B-2023-04-04-00002

AP création ZD_CP sur Calvi v4.odt
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Arrêté N°
modifiant la zone délimitée de « côté piste »  acƟvable de manière permanente (ZD/CP)

sur l’aérodrome de Calvi Sainte-Catherine

Le préfet de la Haute-Corse
 

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relaƟf à l’ins-
tauraƟon des règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviaƟon civile et abrogeant le règle-
ment (CE) n° 2320/2002  modifié par le règlement (UE) n° 18/2010 de la Commission du 8 janvier
2010 ;

Vu le règlement (UE) n° 1254/2009 de la Commission du 18 décembre 2009 fixant les critères per-
meƩant aux États membres de déroger aux normes de base communes en maƟère de sûreté de l’avia-
Ɵon civile et d’adopter d’autres mesures de sûreté,  modifié par le règlement (UE) 2016/2096 de la
Commission du 30 novembre 2016 ;

Vu le code des transports et notamment l’arƟcle L.6332-2 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relaƟf aux pouvoirs des préfets, à l’organisaƟon et à
l’acƟon des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013022-0005 du 22 janvier 2013 relaƟf aux mesures de police applicables
sur l’aérodrome de Calvi Sainte-Catherine et ses mesures parƟculières d’applicaƟon ;

Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2022 nommant Madame Magali CHAPEY, direc-
trice de cabinet du préfet de la Haute Corse ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 nommant Monsieur Michel PROSIC, pré-
fet de la Haute Corse ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2B-2022-07-04-00002 du 4 juillet 2022 portant délégaƟon de signature de
Mme Magali CHAPEY, sous-préfète, directrice de cabinet ;

Considérant l’avis favorable du CLS du 20 mars 2018  concernant la mise en place d’une zone délimi-
tée de « côté piste » élargie ;

Considérant que le type de vols autorisés à uƟliser la zone délimitée permanente (vols de loisirs, vols
des services médicaux, des services de secours ou d’urgence) ne représente pas une menace pour la
plateforme ;

ADRESSE POSTALE : Rond-point Maréchal Leclerc de Hautecloque 20401 BASTIA CEDEX 9
Téléphone : 04 95 34 50 00 - Télécopie : 04 95 31 64 81 - Courriel : prefecture@haute-corse.gouv.fr

Site Internet de l’État : www.haute-corse.gouv.fr
Accueil du public du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 15h30
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Après avis des services de l’État présents sur la plateforme et de l’exploitant d’aérodrome recueillis
lors du COS du 3 mars 2022  ;

Sur proposiƟon du Délégué de la DSAC.SE en Corse ;

ARRÊTE

ArƟcle 1 :
La zone délimitée de « côté piste » permanente appelée ZD0 comprend l’aire de staƟonnement des
avions de l’aéro-club de Calvi-Balagne, l’aire de staƟonnement des aéronefs de loisir, les installaƟons
du service départemental incendie et secours et celles du 2ème régiment étranger de parachuƟstes.

ArƟcle 2 :
Au sein de la zone délimitée ZD0, il est dérogé aux normes de base communes en maƟère de sûreté
de l’aviaƟon civile prévues à l’arƟcle 4, paragraphe 1 du règlement (CE) n° 300/2008. Les mesures de
sûreté mises en œuvre au sein de ceƩe zone sont définies dans le présent arrêté et dans les mesures
parƟculières d’applicaƟon du présent arrêté.

ArƟcle 3 :
Les personnes autorisées à accéder à la ZD0 sont :

- Les membres, le personnel et les visiteurs autorisés de l’aéroclub de Calvi-Balagne,
- Les personnels, prestataires de service et visiteurs du 2ème régiment étranger de parachu-

Ɵstes,
- Les personnels, prestataires de service et visiteurs du SDIS 2A,
- Les membres d’équipage Ɵtulaires d’une licence de navigant en état de validité, d’une aƩesta-

Ɵon d’entrée en formaƟon, d’un cerƟficat de membre d’équipage, d’une carte d’idenƟficaƟon
de membre d’équipage,

- Les passagers accompagnés par les membres d’équipage menƟonnés à l’alinéa précédent, ou
par un personnel d’assistance en escale,

- Les personnels d’assistance en escale,
- Les Ɵtulaires d’un TCA valide sur l’aéroport de Calvi,
- Les services de secours en intervenƟon.

Les véhicules autorisés à accéder à la ZD0 sont :

- Les véhicules de l’aéroclub de Calvi-Balagne, du SDIS 2A, du 2ème régiment étranger de para-
chuƟstes et de leurs prestataires. Ces véhicules doivent être munis d’autorisaƟons délivrées et
matérialisées par les occupants précités.

- Les véhicules disposant d’un laissez-passer véhicule valide sur l’aéroport de Calvi,
- Les véhicules des services de secours en intervenƟon.

Contrôle des accès :

L’accès à la ZD0 peut se faire :
- Depuis le « côté ville », par les accès à usage exclusif de l’aéroclub de Calvi-Balagne, du SDIS 2B

et du 2ème régiment étranger de parachuƟstes, le contrôle d’accès est réalisé par le gesƟon-
naire de chaque accès privaƟf,  selon des  modalités  précisées par les mesures  parƟculières
d’applicaƟon du présent arrêté. Chaque gesƟonnaire d’accès exclusif établit un programme de
sûreté définissant les modalités de mise en œuvre du contrôle d’accès. 
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- Depuis le « côté ville », par un accès commun situé au niveau du PARIF, le contrôle d’accès est
réalisé par l’exploitant de l’aéroport.

- Depuis la PCZSAR ou depuis les autres zones délimitées, sans contrôle d’accès.

ArƟcle 4 :

Les limites de la zone délimitée ZD0 sont précisées dans le plan joint en annexe (zone en jaune sur
plan joint). 

Les contours de la ZD0 tant à l’extérieur qu’à l’intérieur des installaƟons sont matérialisés par un mar-
quage au sol de couleur bleu. L’exploitant d’aérodrome met en place une signaléƟque d’interdicƟon
d’entrée en PCZSAR à parƟr de la ZD0.

ArƟcle 5 :

La limite de séparaƟon entre la ZD0 et la PCZSAR, est surveillée de manière permanente et conƟnue
par l’exploitant d’aéroport, afin de détecter toute tentaƟve d’accès non autorisé en PCZSAR. Les moda-
lités de ceƩe surveillance sont approuvées par la délégaƟon Corse de la DSAC-SE.

L’exploitant d’aérodrome met en place une signaléƟque permeƩant de matérialiser la limite entre les
différentes zones.  

Le franchissement de la limite entre la ZD0 et la PCZSAR est interdit sur tout le périmètre de la ZD0.
Dans le cas où des personnes et des véhicules souhaiteraient accéder en PCZSAR ils devront se sou-
meƩre aux mesures de sûreté inhérentes à l’accès en PCZSAR. Ils devront pour cela respecter les che-
minements  et  procédures  établis  par  l’exploitant  d’aérodrome  et  validés  par  la  DélégaƟon  de  la
DSAC.SE en Corse. 

ArƟcle 5 :
Les occupants de la zone délimitée sont tenus :

• de sensibiliser les usagers de la ZD0 aux problémaƟques d’étanchéité de la fronƟère ZD0/PCZ-
SAR et à l’interdicƟon de franchissement de la limite

• d’entretenir la végétaƟon aux abords de la clôture afin de garanƟr sa visibilité, notamment en
veillant à ce que les arbres et les branchages ne débordent pas sur l’enceinte aéroportuaire ;

• de veiller à ce que la bande des trois mètres au droit de la clôture soit dégagée de tout maté-
riel ou objet pouvant favoriser un franchissement de la clôture ;

• de prévenir l’exploitant d’aérodrome de toute dégradaƟon ou dépôt d’objet sur la clôture per-
meƩant une intrusion en ZD0.

ArƟcle 6 :
La ZD0 telle que décrite dans cet arrêté peut être mise en œuvre à la date de signature de cet arrêté
qui annule et remplace l’arrêté du 22 juin 2021 modifié.

ArƟcle 7 :
En référence à l’arƟcle R.213-1-6 du code de l’aviaƟon civile, le directeur de la sécurité de l’aviaƟon ci-
vile peut compléter les règles générales définies dans cet arrêté par des mesures parƟculières d’appli-
caƟon.

ArƟcle 8 :
Dans un délai deux mois courant à compter de sa noƟficaƟon, le présent arrêté peut faire l’objet d’un
recours :
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• gracieux auprès du Préfet de la Haute Corse – 20401 BasƟa Cédex ;
• hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cédex 08 ;
• administraƟf  auprès du tribunal  administraƟf  de BasƟa,  remis  en main propre,  envoyé par

courrier  (Villa  Montepiano,  20407  BASTIA  Cédex)  ou  via  l’applicaƟon  Télérecours  citoyens
(hƩps://citoyens.telerecours.fr),

ArƟcle 9 :
Le délégué de la direcƟon de la sécurité de l’aviaƟon civile Sud-Est en Corse, le directeur interdéparte-
mental adjoint et chef des services de la police aux fronƟères de Haute Corse et le directeur de l’ex-
ploitaƟon de l’aéroport de Calvi (CCI de Corse), sont chargés, en ce qui les concerne de l'exécuƟon du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administraƟfs de la préfecture de la Haute Corse et
dont copie sera adressée au coordonnateur pour la sécurité en Corse.

Fait à BasƟa, le

Pour le Préfet et par délégaƟon,
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet

Magali CHAPEY
ORIGINAL SIGNE PAR M. CHAPEY
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Annexe à l’arrêté n° modifiant la zone délimitée de « côté piste »  acƟvable de manière permanente
(ZD/CP) sur l’aérodrome de Calvi Sainte-Catherine

 

5 de 5

Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile Sud-Est - Délegation de la DSAC, SE en Corse - 2B-2023-04-04-00002 - AP création ZD_CP

sur Calvi v4.odt - 2B-2023-04-003 - 06/04/2023 155



Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile

Sud-Est

Délegation de la DSAC, SE en Corse

2B-2023-04-03-00001

AP Exercice CAMERONE CALVI 2023.odt

Direction de la Sécurité et de l'Aviation civile Sud-Est - Délegation de la DSAC, SE en Corse - 2B-2023-04-03-00001 - AP Exercice

CAMERONE CALVI 2023.odt - 2B-2023-04-003 - 06/04/2023 156



Arrêté n° 
modifiant temporairement les limites du « côté piste » prévues dans l’arrêté préfectoral n°
2013022-0005 du 22 janvier 2013 relaƟf aux mesures de police applicables sur l’aérodrome 

de Calvi Sainte-Catherine et sur l’emprise des installaƟons extérieures raƩachées

Le préfet de la Haute-Corse

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 définissant
des règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviaƟon civile et ses règlements et décisions
de mises en œuvre, notamment le Règlement d’exécuƟon (UE) n° 2015/1998 de la Commission du 5
novembre et la Décision d’exécuƟon C(2015)8005 de la Commission du 16 novembre 2015 modifiée
fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des règles communes dans le domaine de la sûre-
té de l’aviaƟon civile ;

Vu le règlement (UE) n° 1254/2009 de la Commission du 18 décembre 2009 fixant les critères per-
meƩant aux États membres de déroger aux normes de base communes en maƟère de sûreté de l’avia-
Ɵon civile et d’adopter d’autres mesures de sûreté,  modifié par le règlement (UE) 2016/2096 de la
Commission du 30 novembre 2016 ;

Vu le code des transports et notamment son arƟcle L.6332-2 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relaƟf aux pouvoirs des préfets, à l’organisaƟon et à
l’acƟon des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2022 nommant Madame Magali CHAPEY, direc-
trice de cabinet du préfet de la Haute Corse ;

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 nommant Monsieur Michel PROSIC, pré-
fet de la Haute Corse ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2011 modifié relaƟf aux mesures de sûreté de l’aviaƟon civile ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013022-0005 du 22 janvier 2013 relaƟf aux mesures de police applicables
sur l’aérodrome de Calvi Sainte-Catherine et ses mesures parƟculières d’applicaƟon ;

ADRESSE POSTALE : Rond-point Maréchal Leclerc de Hautecloque 20401 BASTIA CEDEX 9
Téléphone : 04 95 34 50 00 - Télécopie : 04 95 31 64 81 - Courriel : prefecture@haute-corse.gouv.fr

Site Internet de l’État : www.haute-corse.gouv.fr
Accueil du public du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 15h30
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2B-2022-08-24-00003 du 24 août 2022 portant délégaƟon de signature de
Mme Magali CHAPEY, sous-préfète, directrice de cabinet ;

Considérant l’avis favorable du COS du 9 mars 2013 concernant la mise en place d’une zone délimitée
de « côté piste » desƟnée à accueillir le dernier NORATLAS – classé monument historique – à l’occa-
sion du 160ème anniversaire du combat de CAMERONE ;

Sur proposiƟon du Délégué de la DSAC.SE en Corse ;

ARRÊTE

ArƟcle 1 :
Les limites des zones « côté ville » et « côté piste » telles que définies à l’arƟcle 1 et 3-3, de l’arrêté
préfectoral susvisé sont modifiées pour permeƩre une visite du NORATLAS par les personnels et fa-
milles.

ArƟcle 2 :
Durant la journée du mercredi 10 mai 2023 de 10H00 à 17H30, le cheminement d’accès et la zone de
staƟonnement du NORATLAS sont placés en zone délimitée de « côté piste » (ZD/CP).

ArƟcle 3 :
Les visiteurs (groupe de 10 personnes maximum) seront pris en compte par une personne Ɵtulaire
d’un Ɵtre de circulaƟon aéroportuaire en liaison avec les agents de sûreté du PARIF. La DIDPAF et l’ex-
ploitant doivent être préalablement informés par le 2ème REP du nombre de personnes (liste compo-
tant nom, prénom, date et lieu de naissance et document d’idenƟté).
L’accès des personnes s’effectue par le point d’accès principal (PARIF) sous la surveillance d’un agent
de sûreté qui procède aux formalités de contrôle d’accès.

ArƟcle 4 :
L’exploitant d’aérodrome met en place une surveillance constante de la limite entre la ZD/CP et la PCZ-
SAR. Il s’assure que les mesures de sûreté mises en œuvre pour assurer la protecƟon constante de la
limité ZD/CP et PCZSAR sont conformes à la réglementaƟon (surveillance de l’applicaƟon des mesures
de sûreté liées au statut de la zone, stérilisaƟon de la zone après chaque réacƟvaƟon, surveillance de
la fronƟère).

ArƟcle 5 :
Le reclassement de la zone en parƟe criƟque de zone à accès réglementé (PCZSAR) ne pourra interve-
nir qu’après décontaminaƟon par un agent de sûreté et inscripƟon sur la main courante.

ArƟcle 6 :
Le plan joint en annexe indique le périmètre du « côté piste » lorsque la zone est acƟvée.

ArƟcle 7 :
Dans un délai deux mois courant à compter de sa noƟficaƟon, le présent arrêté peut faire l’objet d’un
recours :

• gracieux auprès du Préfet de la Haute Corse – 20401 BasƟa Cédex ;
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• hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cédex 08 ;
• administraƟf  auprès du tribunal  administraƟf  de BasƟa,  remis  en main propre,  envoyé par

courrier  (Villa  Montepiano,  20407  BASTIA  Cédex)  ou  via  l’applicaƟon  Télérecours  citoyens
(hƩps://citoyens.telerecours.fr),

ArƟcle 8 :
Le Délégué de la DSAC.SE en Corse, le directeur interdépartemental adjoint et chef des services de la
police aux fronƟères de Haute Corse et le  directeur de l’exploitant de l’aéroport  de Calvi (CCI  de
Corse), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécuƟon du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administraƟfs de la préfecture de la Haute Corse et dont copie sera adressée au coor-
donnateur pour la sécurité en Corse.
 

Fait à BasƟa, le

Pour le Préfet et par délégaƟon
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet 

Magali CHAPEY
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Service juridique et coordination
Unité coordination

Arrêté du 31 mars 2023 déclarant d’utilité publique 
le projet de requalification du centre bourg de Pietranera - Secteur Strada Vecchia

« Pietranera 2020 : le cap vers le développement durable »,
commune de SAN MARTINO DI LOTA

Le Préfet de la Haute-Corse,

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, livre Ier, titre Ier, titre III (parties législative
et réglementaire nouvelles) ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 nommant Monsieur Michel PROSIC, Préfet de la Haute-Corse ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2B-2022-08-24-00001 du 24 août 2022 portant délégation de signature à
Monsieur Yves DAREAU, Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Corse ;

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  SAN  MARTINO  DI  LOTA  en  date  du  10  juillet  2021,
approuvant  le  projet  de  requalification  du  centre  bourg  de  Pietranera  -  Secteur  Strada  Vecchia
« Pietranera 2020 : le cap vers le développement durable » et autorisant Madame le Maire à solliciter
le  Préfet  pour  l’ouverture  d’enquêtes  conjointes  préalables  à  la  déclaration  d’utilité  publique  et
parcellaire du projet ;

Vu les dossiers d’enquêtes déposés par la mairie de SAN MARTINO DI LOTA le 15 juillet 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 février 2022 prescrivant l’ouverture des enquêtes conjointes préalables à
la déclaration d’utilité publique du projet de requalification du centre bourg de Pietranera - Secteur
Strada  Vecchia  « Pietranera  2020 :  le  cap  vers  le  développement  durable »,  parcellaire  afin  de
délimiter  les  parcelles  à  acquérir  en  vue  de  réaliser  ce  projet,  et  d’établir  l’identité  de  leurs
propriétaires ;

Vu le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur en date du 9 mai 2022 relatifs à
la procédure de DUP ;

.../...
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Considérant que l’opération projetée présente un caractère d’utilité publique ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Haute-Corse :

ARRÊTE :

Article 1er :
Est déclaré d’utilité publique, au bénéfice de la commune de SAN MARTINO DI LOTA, le  projet de
requalification du centre bourg de Pietranera - Secteur Strada Vecchia « Pietranera 2020 : le cap vers
le développement durable ».

Article 2 :
La présente décision sera affichée, par les soins du maire de SAN MARTINO DI LOTA, sur les lieux
habituels d’affichage, pendant une durée minimale de deux mois.

Article 3 :
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Bastia, notamment par l’application « Télérecours citoyens » (www.telerecours.fr), dans un délai de
deux mois à compter de sa publication, par voie d’affichage.

Article 4 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Corse et le maire de SAN MARTINO DI LOTA sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Haute-Corse.

Le Préfet,

Signé : Michel PROSIC
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Arrêté N° 2B-2023-03-31-00002 en date du 31 mars 2023
Fixant la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 

des maîtres-chiens d’avalanche

Le préfet de la Haute-Corse

Vu le Code général des collectivités territoriales;
Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.112-1 et suivants ;
Vu le  décret n°7712 du 4 janvier 1977 instituant un brevet national de maître-chien d’avalanches
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Michel
PROSIC en qualité de préfet de Haute-Corse ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 1988 modifié relatif aux conditions d’obtention du brevet national de
maître-chien d’avalanches ;

Sur proposition du  Directeur départemental des services d’incendie et de secours de la Haute-
Corse ; 

ARRÊTE

Article 1er
La liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des maîtres-chiens d’avalanche pour le
département de la Haute-Corse est établie comme suit : 

Nom/Prénom Date et lieu de naissance Nom et matricule du Chien

Jean-Christophe PAOLI 28 juin 1978 à Bastia S’flash - n°250268780004653

Article 2 :
Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de justice administrative,
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Les particuliers
et personnes morales de droit privé peuvent saisir le juge administratif, échanger des documents
avec  la  juridiction  de  manière  dématérialisée  et  suivre  l'avancement  de  leur  dossier  via
l’application télérecours citoyens https://citoyens.telerecours.fr.

Article 3 :
Madame la Directrice de cabinet et Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie
et de secours sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

Le Préfet,

ORIGINAL SIGNE
Michel PROSIC
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